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PREFECTURE DE L’YONNE 

 
1. Cabinet  

 
ARRETE n° PREF/CAB/SSI/2012/0019 du 30 janvier 2012  

fixant la liste des communes soumises à un risque n aturel ou technologique prévisible visé par un ou 
des PPRN, PPRT prescrits ou approuvés, où s'appliqu e l'obligation d'information des acquéreurs et 

des locataires de biens immobiliers  
 
Article 1  :  
L'arrêté N° PREF/CAB/SSI/2011/0292 du 8 septembre 2 011 fixant la liste des communes soumises à un 
risque naturel ou technologique prévisible visé par un ou des PPRN, PPRT prescrits ou approuvés, où 
s'applique l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers est abrogé par le 
présent arrêté, 
Article 2  :  
La liste prévue à l'article 1 de l'arrêté PREF/CAB/2008/0814 et définissant les communes où s'applique 
l'obligation d'annexer un état des risques naturels ou technologiques à tout contrat de vente ou de location en 
application de l'article L. 125-5 du code de l'environnement, est annexée au présent arrêté. 
Article 3  : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l'État dans le département.  
Article 4  : 
Une copie du présent arrêté et de l'annexe mise à jour sera adressée aux Maires des communes concernées 
par une modification de l'état des risques ainsi qu'à la chambre départementale des notaires. Le présent 
arrêté et son annexe seront affichés dans ces communes et mis en ligne sur le site internet de la préfecture 
de l'Yonne. 
 

Le Préfet, 
Jean-Paul BONNETAIN 
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Arrêté de mise en demeure N°PREF-2012- 45 du 7 févr ier 2012  

à l'encontre de Monsieur Adrian ATKINSON faisant su ite à l'érosion régressive constatée sur son 
barrage de l'étang des Rivets à Moutiers en Puisaye  

 
Article 1 : Monsieur Adrian ATKINSON, domicilié aux adresses suivantes : 
Les Rivets – 89 520 MOUTIERS-EN-PUYSAYE (FRANCE) 
et 
Broken Hurst, Sheepcot Lane 
BR 5 – 4ET ORPINGTON (ROYAUME UNI), 
propriétaire du barrage des Rivets situé sur la parcelle cadastrale G 389 (coordonnées Lambert 93 : X = 708 
957,9 ; Y = 6 721 187,3), est mis en demeure de réaliser les prescriptions décrites ci-après. 
1°)  Le propriétaire doit poursuivre la vidange jusqu'à la mise en sécurité de l'ouvrage (de telle sorte qu'il n'y 
ait plus de poussée hydrostatique derrière la digue), à savoir baisser le niveau d'eau jusqu'au radier de la 
vanne de fond.  
2°)  Au vu de l'urgence de la vidange, le propriétaire devra transmettre au Préfet, pour le vendredi 10 février 
2012 dernier délai, une expertise technique décrivant les moyens entrepris et à mettre en œuvre pour 
vidanger rapidement la retenue jusqu'à la cote du radier de la vanne de fond, tout en maîtrisant le débit 
déversé. Cette vidange ne doit pas entraîner la ruine de l'ouvrage et causer des dégâts ou pollutions en aval 
hydraulique. L'expertise devra préciser la cote d'abaissement maximale de la retenue pouvant être atteinte 
par la brèche réalisée, en rive droite par le propriétaire, et proposer une solution technique supplémentaire 
pour permettre de poursuivre la vidange jusqu'à la cote finale demandée. Les modalités d'une véritable 
surveillance de suivi de chantier, les précautions prises pour éviter de fragiliser davantage l'ouvrage et de 
polluer le milieu aquatique en aval et les délais de réalisation devront y être inclus. L'expertise devra préciser 
les moyens mis en œuvre pour éviter que le barrage se remette en charge. Ce dernier doit pouvoir rester 
transparent aux écoulements qui le traversent, même en période de crue. Ce document devra être réalisé par 
un bureau d'études ayant des compétences dans le domaine des barrages. Les moyens à mettre en œuvre 
ainsi que le déroulement dans le temps de la vidange devront faire l'objet d'une approbation de l'autorité 
administrative. 
Tant que la vidange n'est pas terminée, une surveillance régulière de l'ouvrage doit être assurée sous la 
responsabilité du propriétaire.  
3°) Compte tenu de la menace pour la sécurité publi que que présente actuellement le barrage de l'étang des 
rivets ainsi que le constat de son manque d'entretien, l'autorisation préfectorale accordée le 28 juin 1967 est 
retirée, sans fournir d'indemnité comme le prévoit l'article L.214-4 du Code de l'Environnement.  
4°)  Si le propriétaire souhaite remettre en charge hydrostatique son barrage (cote d'eau au-dessus du radier 
de la vanne de fond), il devra déposer une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 du Code de l'Environnement. Cette étude devra être complétée par les éléments 
suivants :  

• l'origine et la description de l'érosion régressive, 
• une description complète de l'ouvrage permettant d'avoir une connaissance précise des points 

suivants : configurations géométrique, nature géotechnique des matériaux, compactage, dispositifs 
d'étanchéité et drainage, traitement de la fondation, ouvrages annexes (dont évacuateur de crue et 
organes de vidange), et environnement hydrologique, géomorphologique et géologique, 

• les modalités d'exploitation, 
• la liste des réparations effectuées et des faits marquants de l'ouvrage, 
• l'état de stabilité aux différentes cotes d'exploitation (périodes normale et crue),  
• le détail des travaux envisagés pour sa réhabilitation ainsi que les modalités de suivi de chantier 

prévues, 
• les modalités prévues pour la mise en eau et la surveillance associée, 
• les dispositifs d'auscultation, de surveillance et d'entretien envisagés. 

Article 2 :  Sanctions  
En cas de défaut de transmission de l'expertise le vendredi 10 février 2012 au plus tard ou de désapprobation 
par le Préfet des éléments définis dans l'article 1 de cette présente mise en demeure, l'autorité administrative 
pourra appliquer les sanctions prévues par les articles L.216-1 et suivants du Code de l'Environnement, sans 
préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 
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Article 3 : publications  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Yonne ainsi que sur son 
site internet. En outre, une copie de l'arrêté sera affichée en mairies de Moutiers en Puisaye et de Saint-
Fargeau pendant une durée minimale d’un mois pour information. 
Article 4  : Voies et délais de recours  
Conformément aux dispositions de l'article L211-6 du Code de l'Environnement, la présente décision est 
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative. Le tribunal 
compétent est le tribunal administratif d'Auxerre. Le recours peut être présenté : 

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois qui commence à courir le jour où le présent acte a 
été notifié ; 

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que l'exploitation de l'ouvrage présente pour les intérêts 
mentionnés à l' article L211-1 dans un délai d'un an à compter de la publication au recueil des actes 
administratifs du présent acte. 

 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
Patrick BOUCHARDON 

 
2. Direction des collectivités et des politiques pu bliques  

 
ARRETE N° PREF-DCPP-2011-0310 de 6 septembre 2011 

Déclarant d’utilité publique le projet de réhabilit ation d’une maison d’habitation en état d’abandon 
manifeste et la création d’un parking sur le territ oire de la commune d’Arces-Dilo  

 
Article 1er : Est déclarée d’utilité publique le projet d’acquisition par la commune d’Arces-Dilo des terrains tels 
qu’ils sont définis sur le plan ci-annexé. 
Article 2 : La commune d’Arces-Dilo est autorisée à acquérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, la 
parcelle n° B896 dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de l’opération envisagée. 
Article 3 : L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. 
Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon (22 
Rue d’Assas – 21000 DIJON) dans un délai de deux mois, à compter de sa publication. 
 A l’intérieur de ce délai, un recours gracieux ou hiérarchique peut être introduit. Le silence gardé plus 
de deux mois par l’administration suite à un recours gracieux ou hiérarchique constitue une décision implicite 
de rejet.  
 

Pour le Préfet,  
Le Sous-préfet, Secrétaire Général,  
Patrick BOUCHARDON 

 
 

ARRETE N° PREF-DCPP-2011 – 0405 du 15 novembre 2011  
portant cessibilité de la parcelle nécessaire au pr ojet de réhabilitation d’une maison en état 

d’abandon manifeste et de la création d’un parking sur le territoire de la commune d’Arces-Dilo 
 
Article 1er : Est déclarée cessible à la commune d’Arces-Dilo, la parcelle portant la référence n° B896 de l’état  
parcellaire annexé au présent arrêté et figurant au plan parcellaire susvisé sur le territoire de la commune 
d’Arces-Dilo. 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon 
(22, rue d’Assas – 21000 DIJON) dans  un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
de cessibilité. 
 

Pour le Préfet,  
Le Sous-préfet, Secrétaire Général, 
Patrick BOUCHARDON 
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ARRETE N° PREF-DCPP-2011-0422 du 29 novembre 2011 

Déclarant d’utilité publique le projet d’aménagemen t de la RD 31 sur le territoire de la commune de 
Perrigny par le Conseil général de l’Yonne entre le  PR 0 +600 et le 1 + 900 

 
Article 1er : Est déclaré d’utilité publique le projet d’aménagement de la RD31 entre le PR 0 + 600 et 1 + 900 
sur le territoire de la commune de Perrigny par le Conseil Général de l’Yonne. 
Article 2 : Le Conseil Général de l’Yonne est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, 
les terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de l’opération envisagée. 
Article 3 : L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté. 
Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon (22 
Rue d’Assas – 21000 DIJON) dans un délai de deux mois, à compter de sa publication. 
A l’intérieur de ce délai, un recours gracieux ou hiérarchique peut être introduit. Le silence gardé plus de deux 
mois par l’administration suite à un recours gracieux ou hiérarchique constitue une décision implicite de rejet.  
 

Pour le Préfet,  
Le Sous-préfet, Secrétaire Général,   
Patrick BOUCHARDON 

 
 

ARRETE N° PREF- DCPP – 2011 –0443 du 12 décembre 20 11 
déclarant d’utilité publique concernant une restaur ation immobilière des bâtiments situés au 5 

Faubourg Saint Jacques et 34 A Quai du général Lecl erc dans le périmètre du secteur sauvegardé de 
la commune de Joigny 

 
ARTICLE 1er : Est déclaré d’utilité publique le projet de restauration immobilière des bâtiments situés au 5 
Faubourg Saint Jacques et 34 A Quai du général Leclerc dans le périmètre du secteur sauvegardé de la 
commune de  Joigny telle qu’elle a été définie sur le plan annexé 
ARTICLE 2 : La SCI Les Bords de l’Yonne domicilié 5 Faubourg Saint Jacques à Joigny est autorisée à 
entreprendre les travaux dans le respect des prescriptions du chef de service territorial de l’architecture et du 
patrimoine de l’Yonne. 

 
Pour le Préfet 
Le Sous-préfet, Le Secrétaire Général, 
Patrick BOUCHARDON 

 
 

ARRETE n°PREF-DCPP-2012-0024 du 24 janvier 2012 
portant création d'une zone de développement de l’é olien (ZDE) sur le territoire  

des communes de COLLAN, SERRIGNY et YROUERRE  
 
ARTICLE 1er : Une zone de développement de l’éolien est créée sur les communes de COLLAN, SERRIGNY 
et YROUERRE, selon la carte annexée au présent arrêté. 
ARTICLE 2 : Les puissances installées minimale et maximale des installations produisant de l’électricité à 
partir de l’énergie mécanique du vent dans le périmètre précisé au précédent article, et pouvant bénéficier de 
l'obligation d'achat de l'électricité produite prévue à l'article 314-1 du code de l'énergie , sont respectivement 
de 0 (zéro) mégawatt et 55 (cinquante cinq) mégawatt. 
ARTICLE 3 :Le présent arrêté sera notifié au président de la communauté de communes du Tonnerrois, aux 
maires de chacune des communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre de la zone 
de développement de l’éolien sollicitée et aux maires des communes limitrophes aux précédentes. 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera affiché pendant un mois à compter de sa notification : 

• au siège de la communauté de communes du Tonnerrois 
• en mairie de chaque commune dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre de la 

zone de développement de l’éolien, à savoir : COLLAN, SERRIGNY et YROUERRE 
• en mairie des communes limitrophes aux précédentes, à savoir : ANNAY-SUR-SEREIN, BERU, 

CHABLIS, DYE, FLEYS, FRESNES, MALIGNY, MOLAY, POILLY-SUR-SEREIN, SAINTE-
VERTU, SAMBOURG, TISSEY, TONNERRE, VEZANNES, VIVIERS 

• au siège des EPCI limitrophes, à savoir : Syndicat Intercommunal du TONNERROIS , Communauté 

de Communes d'Othe-en-Armançon, Communauté de Communes du Canton dಫAncy-le-Franc, 
Communauté de Communes Nucérienne, Syndicat Intercommunal pour l'aménagement de la vallée 
du SEREIN, Communauté de Communes de la Vallée du Serein, Communauté de Communes du 
Chablisien, Communauté de Communes du Tonnerrois, Syndicat Intercommunal d'Alimentation en 
Eau Potable d'ANNAY SUR SEREIN, MOLAY, Syndicat Intercommunal pour la gestion et le 
fonctionnement du C.E.G. CHABLIS et le règlement de tous les problèmes relatifs à la scolarité, à la 
formation, aux sports, aux loisirs et à la culture, Syndicat Intercommunal des Eaux de DYE, 
BERNOUIL, Syndicat Intercommunal d'Energie de la région de FLOGNY LA CHAPELLE, Syndicat 
Intercommunal pour l'Electrification de la région Nord de la Vallée du SEREIN, Syndicat 
Intercommunal d'Energie du TONNERROIS, Syndicat d'Alimentation en Eau Potable de MOULINS, 
SAMBOURG et VIREAUX, Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire de LA CHAPELLE 
VAUPELTEIGNE, LIGNORELLES, MALIGNY, VILLY, Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire 
de BERNOUIL, CARISEY, DYE, JAULGES et de VILLIERS VINEUX, Syndicat Intercommunal à 
Vocation Scolaire des communes de PACY SUR ARMANCON, SAMBOURG et VIREAUX,.Syndicat 
Intercommunal du Moulin des Fées, Syndicat Intercommunal d'Assainissement de la GARENNE. 

ARTICLE 5 : La création de la zone de développement de l’éolien ne préjuge pas de l’obtention ultérieure de 
permis de construire pour des aérogénérateurs au titre de l’article L. 421-1 du code de l’urbanisme, ou de 
l'autorisation au titre des installations classées pour la protection de l'environnement. 
 

Le Préfet, Jean-Paul BONNETAIN 
 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le destinataire de cette décision qui désire la contester ou toute personne qui considère que cette 
décision lui fait grief peut saisir le tribunal administratif de DIJON d’un recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification 
de la décision considérée. Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut 
rejet implicite). 

 
 
 

Commission départementale d’aménagement commercial du 30 janvier 2012 
 
Décision prise par la commission départementale d'aménagement commercial de l’Yonne en date du 30 
Janvier 2012 accordant l'autorisation relative à la demande d’extension d’un ensemble commercial par la 
création de 6 commerces de détail (Easy Cash, Maxi Zoo, Casa, La Grande Récré, Chausséa, Tati) Zone des 
Clairions à AUXERRE. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions 
réglementaires durant une période d’un mois à compter du 6 février 2012. 
Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé en tête 
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ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2012/033 du 30 janvier 2012  

constatant la nouvelle composition de l’organe déli bérant de la Communauté de Communes des 
Côteaux de la Chanteraine  

 
Article 1 er: L’article 4 de l’arrêté du 16 juillet 1993 est modifié comme suit : 
«  -    Villefranche : 7 conseillers communautaires 

- Prunoy : 4 conseillers communautaires 
- Chevillon : 4 conseillers communautaires  
Soit à ce jour au total : 15 conseillers communautaires. »  

Article 2 :  Le présent arrêté prend effet immédiatement. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
 

 
ARRETE N° PREF-DCPP-2012-0034 du 31 janvier 2012  

portant prescriptions relatives à la sûreté et la s écurité du barrage de l'étang des Rivets  
sur le territoire de la commune de Moutiers en Puis aye 

 
Article 1 : En sa qualité de propriétaire du barrage de l’étang des Rivets (coordonnées Lambert 93 : X = 708 
957,9 ; Y : 6 721 187,3) , M. Atkinson (Les Rivets – 89 520 Moutiers en Puisaye), assure les obligations 
fixées par le présent arrêté. 
Article 2 :  Le propriétaire de l’ouvrage doit prendre toute les mesures possibles pour abaisser le niveau de la 
retenue jusqu’à mise en sécurité de l’ouvrage (de telle sorte qu’il n’y ait plus de poussée derrière la digue). 
Article 3 :  Le propriétaire de l’ouvrage doit prendre toute les mesures possibles pour garantir au mieux la 
transparence hydraulique de l’ouvrage jusqu’à décision contraire notifiée par le préfet. 
Article 4  : Jusqu’à exécution des dispositions de l’article 2, une surveillance régulière de l’ouvrage doit être 
assurée sous la responsabilité du propriétaire.  
Article 5  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l'État. En outre, une copie de 
l'arrêté sera affichée en mairie de Moutiers en Puisaye pendant un mois minimum. 

 
Pour le préfet, 
Le Sous-préfet, Secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 

 
 

3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE N°PREF.DCT.2012.0064 du 2 février 2012 
portant autorisation de port d'arme de 1 ère ou 4ème catégorie – Anna AVETISYAN 

 
Article 1er : Melle Anna AVETISYAN, née le 04 Avril 1989 à Karbi (Arménie) et domiciliée 12 rue de Preuilly à 
Auxerre (89), titulaire d’une carte professionnelle comportant le n° CAR-089-2016-11-01-20110254332 
l’autorisant à exercer l’activité de transport de fonds, est autorisé à porter une arme de 1ère ou 4ème catégorie 
dans l’exercice de ses fonctions. 
Article 2: La présente autorisation est valable jusqu’au 1er Novembre 2016. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Secrétaire Général, 
Patrick BOUCHARDON 
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4. Direction du management et de la modernisation  

 
ARRETE N° PREF/DMM/SRH/2012/0002 du 1er février 201 2 

modifiant la composition de la commission locale d’ action sociale du département de l’Yonne 
 

Article 1er :  
L’article 3 est modifié comme suit :  
 « ● Au titre du syndicat UNSA 
Titulaires :      Suppléants : 
M. Jocelyn THIEL, CRS 44 Joigny   M. Fabien TESSONNIER, CRS 44 Joigny 
M. Jessy CASTANE, CRS 44 Joigny   M. Frédéric FERRERO, CRS 44 Joigny » 
Article 2 :  
Il est également procédé à la modification suivante au sein de l’article 3 : 
 «    ● Au titre du syndicat Alliance 
Suppléants : 
Mme Catherine PERRUCHE, antenne Police judiciaire d’Auxerre, (au lieu de CSP Auxerre). 
Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 janvier 2012 demeurent inchangées. 
 

P/Le Préfet 
Le sous-préfet, Secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
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5. Mission d’appui au pilotage  

 
ARRETE N°PREF/MAP/2012/003 du 2 février 2012 

portant modification de la composition du conseil d épartemental de l’éducation nationale de l’Yonne 
 

Article 1er : L’article 1 de l’arrêté PREF/MAP/2011/046 du 31 août 2011 portant renouvellement de la 
composition du conseil départemental de l’éducation nationale de l’Yonne est modifié comme suit : 
Partie III 
a) Représentants des usagers 
FCPE 
Suppléante de Mme Sylvie DANON : 
 Mme Christiane LAURENT 
 1, chemin de Charbuy 
 89113 FLEURY-LA-VALLEE 
Suppléant de M. Yves COSQUER : 
 M. Hassan LARIBIA 
 9, rue Marcel Pagnol 
 89300 JOIGNY 
Suppléante de M. Jean STEPHAN : 

Mme Marie-Ange GAILLOURDET 
8, rue Georges Jacob 
89400 CHENY 

Suppléante de Mme Françoise LABOZ-MARECHAL : 
 Mme Laetitia PRUNIER 
 4, rue de la chapelle 
 89116 LA-CELLE-ST-CYR 
Suppléant de Mme Joëlle COPPOLA-GARNIER : 
 M. Emmanuel CHOLLET 
 15, rue Sous l’Eglise 
 89250 CHEMILLY-SUR-YONNE 
c) personnalités compétentes 
Désignée par le Préfet : 
Suppléante de M. Pierre GAUTHIER :  
 Mme Marie-Louise PLOT 
 105, allée d’Oslo 
 89000 ST-GEORGES-SUR-BAULCHE 
Article 2 : Le reste de l’arrêté préfectoral du 31 août 2011 portant renouvellement de la composition du 
conseil départemental de l’éducation nationale est sans changement. 
 

Le Préfet, 
Jean Paul BONNETAIN 
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ARRETE N° PREF/MAP/2012/004 du 10 février 2012 

portant délégation de signature à M me Virginie DERICQUEBOURG, 
Directrice du management et des moyens 

 
Article 1er : Délégation est donnée à Mme Virginie DERICQUEBOURG, directrice du management et des 
moyens, pour signer tous les documents administratifs établis dans les domaines suivants : 
1 - 1 Service des ressources humaines et de l’action sociale 
- Courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au trésorier payeur général dans 

le cadre de la mise en œuvre des procédures administratives et comptables ou de demandes d’avis 
nécessaires à la prise de décisions préfectorales 

- Lettres d’invitation aux réunions des instances non présidées par un membre du corps préfectoral 
- Correspondances relatives au rejet des demandes d’emplois et de stages 
- Conventions de stage avec les organismes proposant des stagiaires 
- Correspondances et décisions relatives à la gestion du compte épargne temps sauf celles relatives à 

l’ouverture et à la clôture du compte 
- Correspondances relatives à la gestion des compteurs des agents 
- Correspondances relatives à la composition des organismes paritaires 
- Correspondances relatives à l’organisation des élections professionnelles 
- Correspondances relatives à la mise en œuvre des conventions portant sur la restauration et la médecine 

de prévention 
1 - 2 Service du budget, de l’immobilier et de la logistique 
- Courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au trésorier payeur général dans 

le cadre de la mise en œuvre des procédures administratives et comptables ou de demandes d’avis 
nécessaires à la prise de décisions préfectorales 

- Lettres d’invitation aux réunions des instances non présidées par un membre du corps préfectoral 
-     Correspondances ayant trait à l’organisation et à l’exécution des marchés 
- Ordres de services adressés aux entreprises dans le cadre de l’exécution d’un marché 
- Etats exécutoires 
- Titres de perception 
- Etats de frais de déplacement 
1 - 3 Service du courrier 
- Courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au trésorier payeur général dans 

le cadre de la mise en œuvre des procédures administratives  
Article 2 : La délégation de signature conférée à Mme Virginie DERICQUEBOURG par l’article 1er du présent 
arrêté sera exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service dont 
les noms suivent : 
� Mme Anne MONTEILLET, attachée, chef du service des ressources humaines et de l’action sociale  

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation conférée à Mme MONTEILLET sera exercée par Mme 
Catherine ROULET, secrétaire administratif de classe normale, adjointe au chef du service des ressources 
humaines et de l’action sociale.  
� Mme Virginie LACOUR, attachée, chef du service du budget, de l’immobilier et de la logistique 

En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation conférée à Mme Virginie LACOUR sera exercée par M. 
René NOWACZYK, attaché, adjoint au chef du service du budget, de l’immobilier et de la logistique; 
� Mme Monique SCHOEPFLIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef du service du 

courrier 
En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation conférée à Mme SCHOEPFLIN sera exercée par Mme 
Brigitte PERRET, secrétaire administratif de classe normale, adjointe au chef du service du courrier. 
Article 3 : L’arrêté préfectoral n° PREF/MAP/2011/055 du 22 septembre 2011 donnant délégation de 
signature à Mme Virginie DERICQUEBOURG, directrice du management et de la modernisation est abrogé. 

 
Jean-Paul BONNETAIN   
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ARRETE N° PREF/MAP/2012/005 du 10 février 2012 

Portant délégation de signature en matière d’ordonn ancement secondaire 
 

Article 1er : Délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire est donnée aux membres du 
corps préfectoral et aux fonctionnaires mentionnés dans l’annexe 1 jointe au présent arrêté et dans les limites 
fixées dans celle-ci. 
Article 2 : Sous l’autorité de la directrice du management et des moyens, la chef du service du budget, de 
l’immobilier et de la logistique est chargée du fonctionnement de la plate forme CHORUS. A ce titre 
délégation lui est donnée, ainsi qu’à l’ensemble des agents de la plate forme, en fonction de leur habilitation, 
aux fins d’exécution dans CHORUS des décisions des prescripteurs, pour :  

- la saisie, la validation des engagements juridiques, la transmission des bons de commandes aux 
fournisseurs, les engagements de tiers, les titres de perception ; 

- la certification du service fait ; 
- la saisie, la validation des demandes de paiement. 

La liste nominative des agents qui composent la plate forme figure en annexe 2 du présent arrêté. 
Article 3 : Pour ses commandes, chaque service prescripteur est chargé de la saisie dans l’application NEMO 
des expressions de besoin et de la constatation du service fait. Les documents correspondants sont édités et 
visés par le responsable du service prescripteur, et archivés au sein du service aux fins de contrôle. Les 
référents en charge de la gestion de ces missions figurent en annexe 3 du présent arrêté. 
Article 4 : L’arrêté PREF/MAP/2011/058 du 26 octobre 2011 portant délégation de signature en matière de 
gestion d’ordonnancement secondaire est abrogé. 
 

Jean-Paul BONNETAIN 
 

 
 

3 
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ARRETE N°PREF/MAP/2012/006 du 10 février 2012 
portant modification de la composition du conseil d épartemental de l’éducation nationale de l’Yonne 

 
Article 1er : L’article 1 de l’arrêté PREF/MAP/2011/046 du 31 août 2011 portant renouvellement de la 
composition du conseil départemental de l’éducation nationale de l’Yonne est modifié comme suit : 
Partie II – représentants des personnels titulaires de l’Etat 
Fédération syndicale unitaire - SNUIPP  
Ne sont plus membres : 
 Titulaire 
  M. Christian CAYE 
  3, rue des Grenouilles 
  89710 CHAMPVALLON 
 Suppléant  
  Mme Emmanuelle CHAPON 
  4, rue de la Maison Neuve 
  89130 TOUCY 
SGEN – CFDT Bourgogne 
Sont membres : 
 Titulaire 
  Mme Marie COUPEROT 
  9, rue des Prégirots 
  89800 FLEYS 
 Suppléant 
  M. Patrick ROY 
  4, rue de Belfort 
  89000 AUXERRE 
Article 2 : Le reste de l’arrêté préfectoral du 31 août 2011 modifié portant renouvellement de la composition 
du conseil départemental de l’éducation nationale est sans changement. 
 

Jean-Paul BONNETAIN 
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ARRETE N° PREF/MAP/2012/007 du 10 février 2012 
donnant délégation de signature à M. Fabrice MARQUA ND, 

Directeur de la citoyenneté et des titres  
 

Article 1er : Délégation est donnée, à M. Fabrice MARQUAND, directeur de la citoyenneté et des titres, pour 
signer tous les documents administratifs établis par la direction, dans les domaines suivants : 
- les courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au trésorier payeur général 

dans le cadre de la mise en œuvre des procédures administratives et comptables ou de demandes d’avis 
nécessaires à la prise de décisions préfectorales ;  

- les courriers (lettres et bordereaux) aux élus (à l’exception des courriers aux parlementaires) n’impliquant 
aucune décision particulière ainsi qu’à l’attention des usagers de l’administration ; 

- les invitations aux réunions des instances et commissions administratives organisées par la direction de 
la citoyenneté et des titres ; 

- ainsi que les décisions énumérées ci-après : 
� Service de la citoyenneté et des usagers de la route  

• Unité élections, réglementation et permis de conduire  
Décisions favorables :  
- reçu de dépôt de candidature 1er tour et récépissé définitif de candidature 2ème tour 
- agents immobiliers : carte professionnelle, déclaration d’activité, attestation 
- agrément des maîtres d’apprentissage 
- attestation de délivrance initiale d’un permis de chasser (perte du permis de chasser) 
- autorisation de loteries et tombolas 
- carte professionnelle de conférencier, guide-interprète, guide-conférencier 
- certificat de qualification C4-T2 des artificiers 
- explosifs : certificat d’acquisition, récépissé de transport à l’étranger 
- funéraire : autorisations de transport de corps ou de cendres, de dérogation au délai de 6 jours, 

d’inhumation dans un cimetière privé, attestation de conformité des véhicules, des chambres funéraires 
et crématoriums 

- récépissé de vente en liquidation 
- récépissé de revendeurs d’objets mobiliers 
- récépissé de déclaration des armes des 5 ° et 7° ca tégories 
- récépissé de demande de carte professionnelle d’agent privé de sécurité et de demande de formation 

préalable ou provisoire 
- délivrance des permis de conduire 
- attestation de reconstitution de points du permis de conduire (imprimé 47) 
- attestation d’aptitude physique prévues à l’article R 221-10 du code de la route 
Décisions défavorables : 
- arrêté de suspension des permis de conduire 
- récépissé de remise d’un permis de conduire invalidé pour solde de points nul (réf. 44) 
- arrêté portant immobilisation et mise en fourrière de véhicule (conducteur dangereux ayant commis une 

infraction grave) 
• Unité titres et circulation 

Décisions favorables :  
- laissez-passer pour enfants mineurs, autorisation de sortie et opposition de sortie du territoire 
- demande de carte nationale d’identité 
- SDF : délivrance des titres de circulation, rattachement à une commune 
- autorisation de destruction de véhicules mis en fourrière départementale  
- signature des conventions d’habilitation au système d’immatriculation des véhicules (SIV) 
- demande de carte professionnelle des conducteurs de taxi ou de véhicule motorisé à 2 ou 3 roues 
- déclaration de changement de véhicule pour les petites remises  
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-  
� Service des étrangers et des naturalisations 

Décisions favorables :  
- récépissé de demande de carte de séjour 
- carte de séjour 
- titre d’identité républicain 
- autorisation provisoire de séjour  
- prolongation de visa touristique  
- récépissé de demande d’asile  
- carte de commerçant étranger 
- document de circulation pour étranger mineur 
- visa de régularisation (taxe ANAEM) 
- titre de voyage 
- liste des participants à un voyage scolaire dans l’Union Européenne 
- visa DOM TOM 
- visa de retour 
- récépissé de dépôt de demande de naturalisation 
- attestation sur l'honneur de communauté de vie  
- déclaration de nationalité française (naturalisation par mariage)  
- avis motivés suite au procès-verbal d’assimilation (naturalisation par mariage) 
- radiation du fichier des personnes recherchées  
- levée de rétention 
- demande de prolongation et de prorogation du délai de rétention des étrangers placés en CRA 
Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Fabrice MARQUAND par l’article 1er du présent arrêté 
sera exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service et d’unité dont 
les noms suivent : 
Pour le service de la citoyenneté et des usagers de la route : 
- Mme Sylvie DELVIGNE, attachée principale, chef du service 
- M. Sébastien CASTAN, attaché, adjoint au chef de service de la citoyenneté et des usagers de la route 
- Mme Isabelle COTTENOT, SACN, chef de l’unité titres et circulation, Mme Sabine BAVOIL, SACN, chef de 

l’unité élections, réglementation et permis de conduire  
Sont exclus de la délégation conférée aux deux chefs d’unité les arrêtés de suspension des permis de 
conduire et les arrêtés portant immobilisation et mise en fourrière de véhicule. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme DELVIGNE, de M. CASTAN, de Mme COTTENOT ou de Mme 
BAVOIL, les documents relevant de leurs attributions pourront être signés par Melle Anne Gaëlle BAILLY, 
attachée, chef du service des étrangers et des naturalisations. En cas d’absence ou d’empêchement de Melle 
BAILLY, les documents relevant de leurs attributions pourront être signés par Mme Elisabeth DUMONT, 
attachée, adjointe au chef de service des étrangers et des naturalisations. 
Pour le service des étrangers et des naturalisations: 
- Melle Anne Gaëlle BAILLY, attachée, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Melle BAILLY, les documents relevant de ses attributions pourront 
être signés par Mme Elisabeth DUMONT, attachée, adjointe au chef de service. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Melle BAILLY ou de Mme DUMONT, les documents relevant de 
leurs attributions pourront être signés par Mme DELVIGNE, chef du service de la citoyenneté et des usagers 
de la route ou en cas d’absence ou d’empêchement par M. CASTAN, adjoint au chef de service de la 
citoyenneté et des usagers de la route 
Article 3 : Une délégation de signature spécifique est organisée au sein de l’unité acquisition de la nationalité 
du service des étrangers et des naturalisations. Délégation de signature est donnée à  
- Mme Christine STANLEY, SACN, chef d’unité : 

• pour les récépissés de dépôt de demande de naturalisation 
• pour les convocations aux entretiens 
• pour les entretiens 
• pour les demandes d'enquêtes 
• pour les déclarations de communauté de vie 
• pour les courriers aux usagers 
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Article 4 : Une délégation de signature spécifique est organisée au sein de l’unité séjour du service des 
étrangers et des naturalisations. Délégation de signature est donnée à : 
- Mme Fabienne THILLIEN, SACN 
- Mme Christine MARANDEAU, adjoint administratif 
- Mme Nathalie GENETTE, adjoint administratif 
- Mme Anne MEURIOT, agent SIC 

• pour les courriers de demande de pièces complémentaires 
• pour les convocations aux entretiens 
• pour les bordereaux d’envoi 

Article 5 : L’arrêté PREF/MAP/2011/048 du 5 septembre 2011 est abrogé. 
 

Jean-Paul BONNETAIN 
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Commission départementale d’orientation agricole du  10 janvier 2012 
 
N°1  
VU la demande présentée le 18 septembre 2011 par M. Pascal PAVE à Précy-sur-Vrin en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 130.18 ha une superficie de 9.09 ha, 
VU l’avis émis le 10 janvier 2012 par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- M. Gérard SATURNIN à Précy-sur-Vrin, exploitant en place, s’oppose à la reprise de son exploitation, compte 
tenu du fait qu’il ne cesse plus son activité, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Pascal PAVE à Précy-sur-Vrin est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
9,09 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Précy-sur-Vrin. 
N°2  
VU la demande présentée le 30 juin 2011 par M. Jean-Michel CUMONT à Neuilly en vue d’être autorisé à mettre 
en valeur une superficie de 20,35 ha relative à son installation progressive, 
VU la décision d’autorisation d’exploiter 4,88 ha du 3 octobre 2011 au bénéfice de M. Jean-Michel CUMONT, 
VU la demande présentée le 20 octobre 2011, sur proposition de la DDT, par M. Jean-Michel CUMONT à Neuilly 
en vue d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 16,02 ha relative à son installation progressive, 
VU l’avis émis le 10 janvier 2012 par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- M. Jean-Michel CUMONT n’est pas titulaire de la capacité professionnelle, 
- l’EARL CHEUILLOT à Neuilly, exploitant en place, s’oppose à la reprise de 4,47 ha, objet partiel de la demande 
de M. Jean-Michel CUMONT, 
- c’est à tort que la DDT n’a pas pris en compte que 4,88 ha de la demande initiale de M. Jean-Michel CUMONT, 
sachant que l’ensemble de la surface demandée soit 20,90 ha représente le support de son installation, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
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Article 1er : La demande présentée par M. Jean-Michel CUMONT à Neuilly est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
16.02 ha de terres sises sur le territoire des communes de Neuilly, Champlay, Senan et Guerchy. 
VU la demande présentée le 8 novembre 2010 par l’EARL THOMAS (Chantal et Brice THOMAS) à Mailly-la-Ville 
en vue d’être autorisée à ajouter à son exploitation de 145,61 ha une superficie de 126,61 ha, 
VU la décision favorable du 9 février 2011 relative à la demande d’autorisation d’exploiter présentée par l’EARL 
THOMAS le 8 novembre 2011, 
VU la demande tardive concurrente présentée le 30 septembre 2011 par le GAEC d’AVIGNY (Michel et Daniel 
ROUGEGREZ) à Mailly-la-Ville en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 282.56 ha une superficie de 
4.81 ha,  
VU l’avis émis le 10 janvier 2012 par la Commission d’Orientation de l’Agriculture de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- l’ensemble des demandes relève de la priorité A9 du Schéma Directeur Départemental des Structures (SDDS) : 
« lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi unité de référence (35 ha), autres 
agrandissements en tenant compte de la surface exploitée par UTH – à surface et système d’exploitation 
comparables, priorité sera donnée à celui qui dispose du moins de surface primable ou de droits à primes et à 
produire - » , ceux-ci étant quantifiés par la méthode des équivalences définies par l’arrêté préfectoral n° DDT-
SEA/2011-89 du 29/04/2011, 
- la SAU, après agrandissement, de l’EARL THOMAS (Chantal – 59 ans, mariée et Brice, son fils – 37 ans, 
marié) serait de 272,22 ha, soit 136,11 ha/UTH correspondant à 544 points d’équivalence, soit 272/UTH, 
- la SAU, après agrandissement, du GAEC d’AVIGNY (Michel ROUGEGREZ– 60 ans, marié et Daniel - 46 ans, 
marié) serait de 351,11 ha, soit 175,56/UTH  correspondant à 695 points d’équivalence, soit 348/UTH, 
- l’ordre des priorités du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC d’AVIGNY à Mailly-la-Ville est REFUSEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
4.81 ha (parcelle n° ZP 53) de terres sises sur le territoire de la commune de Mailly-la-Ville considérant qu’elle 
est moins prioritaire que celle de l’EARL THOMAS au regard de la SAU/UTH et du nombre de points 
d’équivalence/UTH après agrandissement. 
N°4  
VU la demande présentée le 13 septembre 2011 par M. Eric BARDIOT à Escamps en vue d’être autorisé à 
mettre en valeur une superficie de 301,49 ha relative à son installation, 
VU la décision favorable du 14 décembre 2011 relative à la demande d’autorisation d’exploiter présentée par M. 
Eric BARDIOT le 13 septembre 2011, 
VU la demande tardive concurrente présentée le 19 décembre 2011 par l’EARL Breuille (Thierry) à Chastenay 
en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 177.47 ha une superficie de 1.46 ha en concurrence avec 
M. Eric BARDIOT, 
VU l’avis émis le 10 janvier 2012 par la Commission d’Orientation de l’Agriculture de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- M. BARDIOT Eric – 39 ans, marié – s’installe sur une superficie de 301,49 ha et relève de la priorité A5 du 
Schéma Directeur Départemental des Structures (SDDS) : installation des jeunes agriculteurs titulaires du Brevet 
d’Etudes Professionnelles Agricoles (BEPA) ou du Brevet Professionnel Agricole (BPA) dans la limite du seuil de 
contrôle, lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi unité de référence (35 ha), 
- L’EARL BREUILLE représentée par M. Thierry BREUILLE (associé unique) – 42 ans, marié – est candidate sur 
une superficie de 1,46 ha et relève de la priorité A9 du SDDS : autres agrandissements en tenant compte de la 
surface exploitée par unité de travail humain (UTH) lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi 
unité de référence (35 ha), 
- L’ordre des priorités du SDDS est respecté, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l’EARL Breuille à Chastenay est REFUSEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
1,46 ha (parcelles n° ZL 118 et 119) de terres sise s sur le territoire de la commune de Ouanne, considérant 
qu’elle est moins prioritaire que celle de M. BARDIOT au motif de son installation. 
N°5  
VU la demande présentée le 18 juillet 2011 par l’EARL Thomas (Chantal et Brice THOMAS) à Mailly-la-Ville en 
vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 145.61 ha une superficie de 14.98 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par l’EARL Thomas à Mailly-la-Ville est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
14.98 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Mailly-la-Ville. 
N°6  
VU la demande présentée le 29 septembre 2011 par l’EARL de Pommard (Christophe et Delphine MILCENT) à 
Chichée en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 224.34 ha une superficie de 28.84 ha. 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par l’EARL de Pommard à Chichée est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
28,84 ha de terres sises sur le territoire des communes de Chablis, Chemilly-sur-Serein et Chichée. 
N°7  
VU la demande en nom propre présentée le 29 septembre 2011 par M. Arnaud MISIER à Lindry, associé 
exploitant dans l’EARL MISIER, en vue d’entrer dans l’EARL BOURSIN en qualité d’associé exploitant par le 
rachat de parts sociales, 
VU l'avis émis par le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne, 
CONSIDERANT que : 
- l’EARL MISIER (SAU : 214,24 ha) est composée de MM. Arnaud et Gérard MISIER, 
- l’EARL BOURSIN (SAU : 158,71 ha) est composée de M. William BOURSIN, associé unique, 
- qu’aucune modification de superficie n’est indiquée dans l’EARL MISIER et l’EARL BOURSIN, 
- qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La prise de participation de M. Arnaud MISIER à Lindry au capital social de l’EARL BOURSIN est 
acceptée conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
N°8  
VU la demande présentée le 30 septembre 2011 par M. Frédérick MAILLARD à Brienon-sur-Armançon en vue 
d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 72.95 ha relative à son installation, 
CONSIDERANT  qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par M. Frédérick MAILLARD à Brienon-sur-Armançon est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la 
mise en valeur de 72.95 ha de terres sises sur le territoire des communes de Dannemoine, Cheney et 
Molosmes. 
N°9  
VU la demande présentée le 30 septembre 2011 par le GAEC d’Avigny à Mailly-la-Ville en vue d'être autorisé(e) 
à ajouter à son exploitation de 282.56 ha une superficie de 63.74 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC d’Avigny à Mailly-la-Ville est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
63.74 ha de terres sises sur le territoire des communes de Mailly-la-Ville et Mailly-le-Château. 
N°10  
VU la demande présentée le 3 octobre 2011 par Mme Marielle ROY à Béon en vue d'être autorisée à ajouter à 
son exploitation de 40.16 ha une superficie de 20.53 ha, concomitamment à la reprise de 95,10 ha de biens de 
famille, 
CONSIDERANT que : 
- l’EARL de la MOTHE est dissoute, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Mme Marielle ROY à Béon est acceptée conformément aux dispositions 
des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 20.53 ha de 
terres sises sur le territoire des communes de Béon, La-Celle-St-Cyr, Sépeaux et Cézy. 
N°11  
VU la demande présentée le 6 octobre 2011 par M. Yves BOURDON à Sergines en vue d'être autorisé à ajouter 
à son exploitation de 125.01 ha une superficie de 2.65 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par M. Yves BOURDON à Sergines est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
2.65 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Sergines. 
N°12  
VU la demande présentée le 12 octobre 2011 par l’EARL de la Liberté (Bruno CHAT) à Looze en vue d'être 
autorisée à ajouter à son exploitation de 127.81 haa une superficie de 16.87 ha, 
CONSIDERANT que : 
- M. Thibaut DEFRANCE s’est désisté, par courrier du 19/10/2011, pour la reprise des 16,87 ha demandés par 
l’EARL de la LIBERTE, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne, 
Article 1er : La demande présentée par l’EARL de la Liberté à Looze est acceptée conformément aux dispositions 
des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 16.87 ha de 
terres sises sur le territoire des communes de Brion, Looze et Laroche-St-Cydroine. 
N°13  
VU la demande présentée le 12 octobre 2011 par M. Eric BOURDON à Sergines en vue d'être autorisé à ajouter 
à son exploitation de 121.66 ha une superficie de 2.65 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Eric BOURDON à Sergines est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
2.65 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Sergines. 
N°14  
VU la demande présentée le 17 octobre 2011 par M. benoît TAVELIN à Grandchamp en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 127.98 ha une superficie de 2.60 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Benoît TAVELIN à Grandchamp est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
2.60 ha de terres sises sur le territoire des communes de Grandchamp et Villiers-St-benoît. 
N°15  
VU la demande présentée le 19 octobre 2011 par M. Jean REDOUTE à Dicy en vue d'être autorisé à exploiter 
une superficie de 0.93 ha dont il est propriétaire, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Jean REDOUTE à Dicy est acceptée conformément aux dispositions 
des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 0.93 ha de 
terres sises sur le territoire de la commune de Dicy. 
N°16  
VU la demande présentée le 27 octobre 2011 par M. Roger TAVELIN à Grandchamp en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 149.23 ha une superficie de 22.12 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Roger TAVELIN à Grandchamp est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
22.12 ha de terres sises sur le territoire des la communes de Dracy et Villiers-St-Benoît. 
N°17  
VU la demande présentée le 21 octobre 2011 par M. Cédric RONDEAU à Sergines en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 129.99 ha une superficie de 2.65 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Cédric RONDEAU à Sergines est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
2.65 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Michery. 
N°18  
VU la demande présentée le 29 novembre 2011 par M. Patrick BOURDON à Sergines en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 109.52 ha une superficie de 2.65 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
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SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par M. Patrick BOURDON à Sergines à SERGINES est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la 
mise en valeur de 2.65 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Sergines. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un affichage à 
la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au recueil des actes 
administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit 
définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure 
un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur 
choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Jean Paul LEVALET 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon, 22 rue d’Assas, 21000. 
   

 
ARRETE N°DDT/SERI/2011/0071 du 27 janvier 2012 

portant complément à l’autorisation reconnue au tit re de l’article L.214-6 
du code de l’environnement du barrage de Moutiers e t de Beaurois 

Commune de  MOUTIERS et de BLENEAU 
 

Titre I : Classe de l’ouvrage et mise en conformité 
Article 1 : classe de l’ouvrage 
Les barrages cités dans le tableau ci-après relèvent relève de la classe C. 
 

Nom des ouvrages  Communes Coordonnées LAMBERT 93*  
Barrage de Moutiers Moutiers en Puisaye X = 711 601 Y = 6 724 586 
Barrage des Beaurois Bléneau X = 695 468 Y = 6 729 725 
 
* Les coordonnées Lambert 93 sont données pour pouvoir positionner les ouvrages sur cartographie. 
Article 2 : Prescriptions relatives à l’ouvrage 
Les Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS doivent être rendu conforme aux dispositions des articles 
R. 214-122 à R. 214-124, R. 214-133 à R.214-135 et R. 214-146 et 147 du code de l’environnement et à 
l’arrêté du 29 février 2008 modifié suivant les délais et modalités suivantes : 
Article 2-1 : Etude de danger  
Sans objet 
Article 2-2 : Règles relatives à l’exploitation et à la surveillance 
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Article 2-2-1 : Dossier de l’ouvrage  
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS tient à jour et le cas échéant complète, pour 
chaque ouvrage dans un délai de 1 an (1) après notification du présent arrêté, un dossier qui contient tous les 
documents relatifs à l’ouvrage, permettant d'avoir une connaissance la plus complète possible de sa 
configuration exacte, de sa fondation, de ses ouvrages annexes, de son environnement hydrologique, 
géomorphologique et géologique ainsi que de son exploitation depuis sa mise en service, et plus 
particulièrement : 
les études de dimensionnement et de stabilité de l’ouvrage; 
les comptes-rendus de réception des fouilles et de chantier, les décomptes de travaux et les bordereaux de 
livraison ; 
les plans conformes à exécution, ou à défaut un plan coté et des coupes de l’ouvrage, tant pour la 
construction que pour les travaux de réparation ou de confortement ; 
les notices de fonctionnement et d’entretien des divers organes ou instruments incorporés à l’ouvrage  
le rapport de fin d’exécution du chantier ; 
le rapport de première mise en eau ; 
l’étude de danger éventuelle ; 
une description de l’organisation mise en place pour assurer l’exploitation et la surveillance de l’ouvrage en 
toutes circonstances ; 
les consignes écrites dans lesquelles sont fixées les instructions de surveillance de l’ouvrage en toutes 
circonstances ainsi que celles concernant son exploitation en période de crue ; 
les rapports périodiques de surveillance et d’auscultation éventuelle; 
les rapports des visites techniques approfondies; 
les rapports des révisions spéciales le cas échéant. 
Le préfet peut, par décision motivée, demander des pièces complémentaires nécessaires à la bonne 
connaissance de l’ouvrage, de son  environnement et de son exploitation. Le préfet indique alors le délai 
dans lequel les compléments doivent être apportés. 
Un exemplaire de ce dossier est obligatoirement conservé sur support papier. Il est tenu à la disposition du 
service chargé du contrôle. 
Article 2-2-2 : Registre de l’ouvrage  
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS tient régulièrement à jour et le cas échéant 
complète pour chaque ouvrage, dans un délai de six (6) mois après notification du présent arrêté, un registre 
sur lequel sont inscrits les principaux renseignements relatifs : 
à l’exploitation de la retenue, à son remplissage, à sa vidange et aux périodes de fonctionnement du 
déversoir ; 
aux incidents, accidents, anomalies constatés ou faits marquants concernant l’ouvrage, ses abords et sa 
retenue ; 
aux travaux d'entretien réalisés ; 
aux manœuvres opérées sur les organes mobiles ; 
aux constatations importantes faites lors des visites de surveillance programmées ou exceptionnelles et aux 
conditions climatiques qui ont régné pendant ces visites ; 
aux constatations importantes faites lors des relevés d'auscultation ; 
aux visites techniques approfondies réalisées ; 
aux inspections du service en charge du contrôle de la sécurité de l’ouvrage; 
Ces informations portées au registre doivent être datées. 
Un exemplaire de ce registre est obligatoirement conservé sur support papier, dans un endroit permettant son 
accès et son utilisation en toutes circonstances et est tenu à la disposition du service chargé du contrôle. 
Article 2-2-3 : Consignes écrites  
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS produit ou met à jour le cahier des 
consignes pour chaque ouvrage dans un délai de six (6) mois après notification du présent arrêté, afin d’y 
faire figurer les instructions de surveillance des ouvrages en toutes circonstances, ainsi que celles concernant 
leur exploitation en cas de crues et plus particulièrement les éléments suivants : 
les dispositions relatives aux visites de surveillance programmées et aux visites consécutives à des 
événements particuliers, notamment les crues et les séismes. Elles précisent la périodicité des visites, le 
parcours effectué, les points principaux d’observation. Elles comprennent, le cas échéant, la périodicité, la 
nature et l’organisation des essais des organes mobiles ; 
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les dispositions éventuelles relatives aux mesures d’auscultation, en particulier dans ce cas : 
      •    la description du dispositif d’auscultation et la liste des mesures qui font l’objet d’une 
           analyse dans le cadre du rapport périodique d’auscultation ; 
      •   la périodicité des mesures selon le type d’instrument et sa modulation éventuelle en  
           fonction des conditions d’accès, du remplissage de la retenue ou des états de vigilance  
           définis en cas de crue ; 
      •   les fréquences et les modalités de vérification et de maintenance des instruments et 
           dispositifs de mesure; 
les dispositions relatives aux visites techniques approfondies et le plan type des comptes rendus de ces 
visites. 
      •   Ces visites détaillées de l’ouvrage sont menées par un personnel compétent notamment 
           en hydraulique, en électromécanique, en géotechnique et en génie civil et ayant une 
           connaissance suffisante du dossier et des éventuels résultats d’auscultation de  
           l’ouvrage. Le compte rendu précise, pour chaque partie de l’ouvrage , de ses abords, et  
           de la retenue (en cas de barrage), les constatations, les éventuels désordres observés, 
           leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d’exploitation, 
          d’entretien, d’auscultation, de diagnostic ou de confortement. 
les dispositions spécifiques à la surveillance et à l’exploitation du barrage en période de crue. Celles-ci 
indiquent les contraintes et les objectifs à respecter au regard de la sûreté de l’ouvrage et de la sécurité des 
personnes et des biens. Elles indiquent également : 
les moyens dont dispose le propriétaire ou l’exploitant pour anticiper l’arrivée et le déroulement des crues ; 
les différents états de vigilance et de mobilisation du propriétaire ou de l’exploitant pour la surveillance de son 
ouvrage, les conditions de passage d’un état à l’autre et les règles particulières de surveillance de l’ouvrage 
par le propriétaire ou l’exploitant pendant chacun de ces états; 
les règles de gestion des organes hydrauliques, notamment les vannes, pendant la crue et la décrue et le cas 
échéant pendant les chasses de sédiments ; 
les conditions entraînant la réalisation d’un rapport consécutif à un épisode de crue important ou un incident 
pendant la crue ; 
les modalités de transmission d’informations vers les autorités compétentes : services et coordonnées du 
propriétaire ou de l’exploitant chargé de transmettre les informations, nature, périodicité et moyens de 
transmission des informations transmises, services et coordonnées des destinataires des informations, en 
particulier du service de prévision des crues ; 
les dispositions à prendre par le propriétaire ou l’exploitant en cas d’événement particulier, d’anomalie de 
comportement ou de fonctionnement de l’ouvrage et les noms et coordonnées des différentes autorités 
susceptibles d’intervenir ou devant être averties, en particulier le service en charge du contrôle de la sécurité 
de l’ouvrage et les autorités de police ou de gendarmerie ; 
le cas échéant, le contenu du rapport de surveillance ( barrage de classe A, B ou C). 
Ce dernier rend compte des observations réalisées lors des visites de surveillance 
programmées ou consécutives à des évènements particuliers, réalisés depuis le précédent 
 rapport de surveillance et comprend des renseignements synthétiques sur :  
la surveillance, l’entretien, et l’exploitation de l’ouvrage au cours de la période ; 
les incidents constatés et les incidents d’exploitation ; 
le comportement de l’ouvrage ; 
les évènements particuliers survenus et les dispositions prises pendant et après l’événement ; 
les essais des organes hydrauliques et les conclusion de ces essais ; 
les travaux exécutés par l’exploitant, le propriétaire ou bien par une entreprise ; 
et le cas échéant, le contenu du rapport d’auscultation qui analyse les mesures afin notamment de mettre en 
évidence les anomalies, les discontinuités et les évolutions à long terme. Cette analyse prend en compte les 
évolutions antérieures et fournit un avis sur le comportement de l’ouvrage et sur les éventuelles mesures à 
prendre pour améliorer la sécurité. Ce rapport  indique les modifications souhaitables du dispositif 
d’auscultation. Lorsque le nombre de données le permet, l’analyse tente de séparer les effets réversibles des 
effets irréversibles. 
Les consignes écrites doivent faire l’objet d’une approbation par le préfet. 
La mise à jour du cahier des consignes fait l’objet d’une approbation préalable par le préfet.  
Ce dernier dispose d’un délai de 2 mois à compter de la date de réception des consignes pour faire part de 
ses observations et des compléments à apporter aux consignes. 
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Article 2-2-4 : Visite de surveillance et entretien courant : 
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS effectue des visites de surveillance 
régulières et après chaque crue, portant sur l'examen visuel de l'ouvrage, de ses abords, de ses organes 
d'évacuation, sur la vérification du bon fonctionnement du dispositif d’auscultation et sur la vérification 
périodique du bon fonctionnement des organes de sécurité, conformément à ce qu’il aura défini dans les 
consignes 
écrites. Il procède à l’entretien courant de l’ouvrage et de ses dépendances, et donne suite à cet effet, aux 
préconisations émises dans le cadre des visites techniques approfondies de l’ouvrage. 
Article 2-2-5 : Auscultation 
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS installe et entretient des instruments 
d'auscultation permettant une surveillance adaptée des déformations et du comportement hydraulique du 
barrage. La description détaillée du dispositif d’auscultation ainsi que la liste et la périodicité des mesures 
dont il fait l’objet sont précisés dans les consignes écrites du barrage. 
Il procède à un examen et une exploitation immédiate des mesures, de façon à détecter toute anomalie dans 
le fonctionnement des instruments ou tout défaut dans le comportement de l'ouvrage. 
Il signale sans délai au service de contrôle toute anomalie constatée lors des essais ou des relevés des 
instruments d'auscultation. 
Article 2-2-6 : Visite technique approfondie  
Les visites techniques approfondies sont réalisées au moins tous les cinq (5) ans et font l’objet d’un compte 
rendu transmis au service de contrôle.  
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS procède tous les cinq (5) ans, à des visites 
techniques approfondies. Ces visites détaillées de l’ouvrage sont menées par un personnel compétent 
notamment en hydraulique, en électromécanique, en géotechnique et en génie-civil et ayant une 
connaissance suffisante du dossier et des résultats d’auscultation du barrage. 
Ce compte rendu précise, pour chaque partie de l’ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, 
les éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, 
d’exploitation, d’entretien, d’auscultation, de diagnostic ou de confortement. 
La première visite technique approfondie devra être réalisée dans un délai d’un an (1) à la date de la 
signature de l’arrêté de classement. La réalisation de cette première VTA permettra au maître 
d’ouvrage de définir le programme d’étude nécessaire à la mise à jour des données disponibles, tout en 
apportant une caractérisation de l’état global des ouvrages. Ensuite, découlera l’opportunité pour les services 
de contrôle de programmer des visites d’inspections.  La consultation des dossiers d’ouvrages , des VTA 
réalisées et la bonne mise en oeuvre des dispositifs d’auscultation, seront les outils de base à la réalisation 
de ces contrôles.   
Le compte rendu de la prochaine visite technique approfondie sera transmis au service de contrôle dans un 
délais de 2 mois après réalisation de celle-ci. 
Article 2-2-7 : Rapport de surveillance  
Le gestionnaire des Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS adresse au service de contrôle, tous les cinq 
(5) ans un rapport de surveillance de préférence quinze(15) jours avant la date de visite périodique. 
Ce dernier rend compte des observations faites lors des visites de surveillance régulières réalisées depuis le 
précédent rapport de surveillance et comprend des renseignements synthétiques sur : 
la surveillance, l’entretien et l’exploitation de l’ouvrage au cours de la période ; 
les incidents constatés et les incidents d’exploitation ; 
le comportement de l’ouvrage ; 
les événements particuliers survenus et les dispositions prises pendant et après l’événement; 
les essais des organes hydrauliques et les conclusions de ces essais ; 
les travaux effectués directement par le propriétaire ou l’exploitant ou bien par une entreprise ; 
Article 2-2-8 : Rapport d’auscultation  
Le gestionnaire du barrage réalise au moins une fois tous les cinq (5)ans un rapport d’auscultation qu’il 
transmet au service de contrôle. 
Celui-ci analyse les mesures fournies par le dispositif d’auscultation, afin notamment de mettre en évidence 
les anomalies, les discontinuités et les évolutions à long terme. L’analyse prend en compte les évolutions 
antérieures et fournit un avis sur le comportement de l’ouvrage et sur les éventuelles mesures à prendre pour 
améliorer la sécurité. Il indique les modifications souhaitables du dispositif d’auscultation. Lorsque le nombre 
de données le permet, l’analyse tente de séparer les effets réversibles des effets irréversibles. 
Le rapport d’auscultation est établi par un organisme agréé conformément aux dispositions des articles R 
214.148 à R214-151 du code de l’environnement. 
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Article 2-2-9 : Diagnostic de sûreté dit diagnostic initiale 
Sans objet 
Article 2-2-10 : Diagnostic de sûreté dit révision spéciale  
Sans objet  
Article 2-3 : Déclaration des incidents et accidents 
Le gestionnaire est tenu de déclarer aux autorités (au préfet, au(x) maire(s) de la(les) commune(s) sur 
la(les)quelle(s) se trouve Les Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS, la gendarmerie et les pompiers), 
dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les Barrages de MOUTIERS et/ou des 
BEAUROIS son évolution ou son exploitation et de nature à mettre en cause la sécurité des personnes et des 
biens.  
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le gestionnaire devra prendre ou faire prendre 
toute disposition nécessaire pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses 
conséquences et y remédier. 
Un compte rendu pourra être demandé au propriétaire/gestionnaire par le service de contrôle suivant la 
gravité de l’incident ou l’accident. 
Le gestionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de 
l’exploitation des  Barrages de MOUTIERS et des BEAUROIS ainsi que des dommages causés par la ruine 
de l’ouvrage par suite d’un défaut d’entretien. 
Article 3 : Dispense d’auscultation de l’ouvrage  
Sans objet 
 Titre II : Dispositions générales 
Article 4 : Droits des tiers 
 Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 5: Autres réglementations 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire d’obtenir les autorisations ou de faire les 
déclarations requises par d’autres réglementations. 
Article 6 : Publication et information des tiers 
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie des communes de Moutiers et de Bléneau, pour affichage 
pendant une durée minimale d’un mois ainsi qu’au Syndicat Mixte de Puisaye pour information. 
L’arrêté sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de l’Yonne. 
 Article 7 : Voies et délais de recours 
 Le présent arrêté est soumis  à un contentieux de pleine juridiction.  
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeur ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour ou lesdits 
actes leur ont été notifiés ; A l’intérieur de ce délai, il peut également saisir le préfet d’un recours gracieux, ou  
Monsieur le Ministre chargé des installations classées pour la protection de l’environnement d’un recours 
hiérarchique qui n’interrompt en aucune façon le délai de recours contentieux (l’absence de réponse de 
l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet). 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, l es communes intéressées ou leur groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à 
l’article L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication de la présente décision. Ce délai est le cas 
échéant prolongé de six mois à compter de la mise en activité de l’installation. 

 
Pour le Préfet 
Le sous Préfet, Secrétaire général 
Patrick BOUCHARDON 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0012 du 1 er février 2012 

portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune 
de PAROY EN OTHE 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Paroy-en-Othe est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0013 du 1 er février 2012 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de MIGÉ 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Migé est prononcée 
à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0016 du 6 février 2012 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de COLLEMIERS 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Collemiers est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0017 du 6 février 2012 
portant dissolution d'office de l’association fonci ère de remembrement de la commune de VALLAN 

 
Article 1er : La dissolution d'office de l'association foncière de remembrement de la commune de Vallan est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0018 du 6 février 2012 

portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de PRÉHY 
 

Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Préhy est prononcée 
à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2012/0020 du 7 février 2012 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de CHICHERY 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Chichery est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° DDT/SEFC/2012/0014 du 7 févri er 2012 
portant annulation de l’arrêté N° DAF/SEFA/2000/007 9 autorisant l’ouverture de l’établissement 

d’élevage de sangliers de M. Georges ROLLET 
 
Article 1er : L’arrêté n° DAF/SEFA/2000/0079 du 13 octobre 200 0 portant autorisation d’ouverture de 
l’établissement d’élevage de sangliers de M. Georges ROLLET est annulé. 
Pour le préfet et par délégation, 
 

Le directeur départemental des territoires 
Yves GRANGER 
 

ARRETE PREFECTORAL n° DDT/SEFC/2012/0023 du 9 févri er 2012 
portant reconduction de la suspension temporaire de  la chasse à la bécasse des bois, à la tourterelle 

turque, à la tourterelle des bois et à la caille de s blés dans le département de l’Yonne 
 
Article Premier : La suspension temporaire de la chasse à la bécasse des bois, à la tourterelle turque, à la 
tourterelle des bois et à la caille des blés est reconduite dans le département de l’Yonne pour une période de 
10 jours consécutifs allant du 11 février au 20 février 2012 inclus. 
 

Le Préfet, 
Jean-Paul BONNETAIN 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 3 du 10 février  2012 

 
 
 

40

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS 
 

ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2012-0021 du 26 j anvier 2012 
Portant habilitation du vétérinaire sanitaire – Joh anna BOUTOT  

 
Article 1er – L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural susvisé 
est octroyé dans le département de l’Yonne, à compter du 14/01/2012, au docteur vétérinaire BOUTOT 
Johanna, diplômée de l'Université Paul Sabatier de Toulouse le 16 janvier 2008, inscrite sous le numéro 
21580 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour la clientèle du département de 
l’Yonne de la Clinique Vétérinaire des Castors à SENS (89100). 

Article 2 - Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation est renouvelable 
par périodes de cinq années tacitement reconduites selon les dispositions prévues à l’Article 2 de l’arrêté 

préfectoral DDCSPP-SPAE-2011-0049.  
Le présent arrêté devient caduc dans les cas suivants : 

- son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des vétérinaires, 
- changement de statut, 
- changement de domicile professionnel ou d’employeur, 
- procédure disciplinaire. 

Article 3 - Le docteur vétérinaire BOUTOT Johanna s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat 
et des opérations de police sanitaire. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur adjoint de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
Frédéric PIRON 
 
 

ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2012-0024 du 26 j anvier 2012 
Portant habilitation de vétérinaire sanitaire – Ann e BÜCHLER 

 
Article 1er - L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural susvisé est 
octroyé dans le département de l’Yonne, pour une durée d’un an, à compter du 31/10/2011, au docteur 
vétérinaire BÜCHLER Anne, diplômée de l'Université de Liège (Belgique) le 27 juin 1992, inscrite sous le 
numéro 23892 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour sa clientèle du Cabinet 
Vétérinaire « Etoile » à CHABLIS (89800), et pour la clientèle du département de l’Yonne de l’Association 
Vétérinaire d'Avallon à AVALLON (89200). 

Article 2 - Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation provisoire est 
renouvelable annuellement si le vétérinaire sanitaire sollicite son renouvellement, et a satisfait à ses 

obligations, notamment en matière de formation continue.  
Le présent arrêté devient caduc dans les cas suivants : 

- son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des vétérinaires, 
- changement de statut, 
- changement de domicile professionnel ou d’employeur, 
- procédure disciplinaire. 

Article 3 – L’habilitation provisoire en qualité de vétérinaire sanitaire ne pourra être prolongée ou remplacée 
par une habilitation quinquennale tacitement reconductible que sur demande expresse de l’intéressée. 
Article 4 - Le docteur vétérinaire BÜCHLER Anne s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives 
à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat et des 
opérations de police sanitaire. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur adjoint de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
Frédéric PIRON 
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ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2012-0025 du 26 j anvier 2012 
Portant habilitation de vétérinaire sanitaire – Pie rre-Edouard ANDRE 

 
Article 1er – L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural susvisé est 
octroyé dans le département de l’Yonne, pour la période du 02-11-2011 au 31-03-2012, au docteur 
vétérinaire ANDRE Pierre-Edouard, diplômé de l'Université de Liège (Belgique) en l'année académique 2009-
2010, inscrit sous le numéro 24566 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour 
assister et remplacer le(s) vétérinaire(s) de la SCP des Vétérinaires GEORGENS-NITSCHKE à NEUVY 
SAUTOUR (89570). 
Article 2 - Le docteur vétérinaire ANDRE Pierre-Edouard s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat 
et des opérations de police sanitaire. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur adjoint de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
Frédéric PIRON 
 
 

ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2012-0029 du 30 j anvier 2012 
Portant habilitation de vétérinaire sanitaire – Est elle BERGERAULT 

 
Article 1er - L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural susvisé est 
octroyé dans le département de l’Yonne, pour une durée d’un an, à compter du 02/11/2011, au docteur 
vétérinaire BERGERAULT Estelle, diplômée de l'Université Claude Bernard Lyon I le 15 septembre 2006, 
inscrite sous le numéro 20457 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour la clientèle 
du département de l’Yonne de la Clinique Vétérinaire du Grand Saule à SENS (89100). 

Article 2 - Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation provisoire est 
renouvelable annuellement si le vétérinaire sanitaire sollicite son renouvellement, et a satisfait à ses 

obligations, notamment en matière de formation continue.  
Le présent arrêté devient caduc dans les cas suivants : 

- son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des vétérinaires, 
- changement de statut, 
- changement de domicile professionnel ou d’employeur, 
- procédure disciplinaire. 

Article 3 – L’habilitation provisoire en qualité de vétérinaire sanitaire ne pourra être prolongée ou remplacée 
par une habilitation quinquennale tacitement reconductible que sur demande expresse de l’intéressée. 
Article 4 - Le docteur vétérinaire BERGERAULT Estelle s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par l’Etat 
et des opérations de police sanitaire. 
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
prendra effet immédiatement et sera signifié à l’intéressée. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur adjoint de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
Frédéric PIRON 
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Arrêté n° DDCSPP – SPAE – 2012 – 0030 du 30 janvier  2012 

Fixant les modalités d'exécution de dépistage de la  brucellose des bovinés, de la brucellose ovine et 
caprine, de la tuberculose des bovinés et de la leu cose bovine enzootique effectué dans le cadre des 

mesures de prophylaxie collective dans le départeme nt de l’Yonne  
 
Article 1 : Définitions  
Au sens du présent arrêté, on entend par : 

• bovin : tout animal de l'espèce Bos taurus (bovin sensu stricto) ; 
• boviné : tout animal des espèces Bos taurus (bovin), Bos indicus (zébu), Bos grunniens (yack), Bison 

bison (bison d'Amérique), Bison bonasus (bison d'Europe), et Bubalus bubalus (buffle commun). 
Article 2 : Cet arrêté fixe les modalités d'exécution de dépistage de la brucellose des bovinés, de la 
brucellose ovine et caprine, de la tuberculose des bovinés et de la leucose bovine enzootique effectué dans 
le cadre des mesures de prophylaxie collective dans le département de l'Yonne.  
Les dispositions relatives à la prophylaxie de la tuberculose des bovinés et de la brucellose des bovinés 
définies dans cet arrêté s’appliquent à toutes les espèces mentionnées dans l’article 1er. 
Article 3 : La période d’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux 
mentionnés à l’article 2 et de rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) se déroule selon les calendriers 
suivants :  

• pour les bovinés : du 1er novembre au 30 avril de l’année suivante ; 
• pour les espèces ovines et caprines : du 1er novembre au 31 juillet de l’année suivante. 

 Chapitre 1er : dispositions relatives à la prophylaxie de la brucellose des bovinés 
Article 4 : Le rythme de contrôle effectué pour le maintien de la qualification "officiellement indemne de 
brucellose" est annuel. 
Article 5 - Le dépistage de la brucellose des bovinés se réalise : 

• par analyse sur sérum de mélange pour les cheptels allaitants, 
• par analyse sur lait de mélange pour les cheptels laitiers. 

En cas de résultats positifs sur lait de mélange, un contrôle par sérologie individuelle est effectué 
conformément à la réglementation nationale. 
Article 6 - Le dépistage sérologique est réalisé sur 20 % des bovinés âgés de 24 mois et plus au jour du 
prélèvement sanguin. 
 Chapitre 2 : dispositions relatives à la prophylax ie de la leucose bovine enzootique 
Article 7 - Le rythme de contrôle effectué pour le maintien de la qualification "officiellement indemne de 
leucose bovine enzootique" est quinquennal. 
Article 8 - La répartition des cheptels pour respecter ce rythme quinquennal se fait par commune selon la liste 
figurant en annexe du présent arrêté. 
Article 9 – Le dépistage de la leucose bovine enzootique se réalise : 

• par analyse sur sérum de mélange pour les cheptels allaitants, 
• par analyse sur lait de mélange pour les cheptels laitiers. 

En cas de résultats positifs sur lait de mélange, un contrôle par sérologie individuelle est effectué 
conformément à la réglementation nationale. 
Article 10 - Le dépistage sérologique est réalisé sur 20 % des bovins âgés de 24 mois et plus au jour du 
prélèvement sanguin. 
 Chapitre 3 : dispositions relatives à la prophylax ie de la tuberculose des bovinés 
Article 11 - Le rythme de contrôle effectué pour le maintien de la qualification "officiellement indemne de 
tuberculose" est quadriennal. 
Article 12 - La répartition des cheptels pour respecter ce rythme quadriennal se fait par commune selon la 
liste figurant en annexe du présent arrêté. 
Article 13 - Les animaux devant être dépistés sont tous les bovins âgés de 24 mois et plus au jour de la 
tuberculination. 
Article 14 – L'arrêté préfectoral n° DDCSPP-SPAE-89 -2010-0298 du 20 décembre 2010 détermine les 
mesures particulières de surveillance de la tuberculose des bovinés dans le département de l’Yonne, sans 
préjudice de l'application de l'arrêté ministériel du 18 novembre 2009 fixant des mesures spécifiques de lutte 
contre la tuberculose bovine dans les départements de la Côte d'Or et de l'Yonne . 
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 Chapitre 4 : dispositions relatives  à la prophyla xie de la brucellose ovine et caprine 
Article 15 - Le rythme de contrôle effectué pour le maintien de la qualification "officiellement indemne de 
brucellose ovine et caprine" est quinquennal. Les élevages producteurs de lait doivent fournir une attestation 
de leur laiterie relative au traitement thermique du lait et s'engager à ne commercialiser ni lait cru, ni produit 
au lait cru. 
Article 16 - La répartition des cheptels pour respecter ce rythme quinquennal se fait par commune selon la 
liste figurant en annexe du présent arrêté.  
Article 17 - Le dépistage de la brucellose reste annuel pour les ovins et les caprins détenus dans les 
cheptels : 

• producteurs de lait consommé à l’état cru ou de lait destiné à la fabrication de produit au lait cru ; 
• accueillant du public (fermes pédagogiques notamment). 

Article 18 - Le dépistage sérologique de la brucellose est réalisé : 
• pour les caprins : sur tous les animaux de plus de 6 mois au jour du prélèvement sanguin ;  
• pour les ovins : sur tous les mâles non castrés de plus de 6 mois, sur 25 % au moins des femelles de 

plus de 6 mois au jour du prélèvement sanguin avec un minimum de 50 femelles, et sur tous les 
animaux nouvellement introduits depuis la précédente prophylaxie. 

Article 19 - Par dérogation aux articles 13 à 16, sont dispensés de prophylaxie vis à vis de la brucellose ovine 
et caprine les cheptels ovins et caprins « familiaux » ne pratiquant ni reproduction ni cession gratuite ou 
onéreuse à des tiers, des ovins et caprins ou de leurs produits et aux conditions suivantes : 

• respect de règles d’identification des ovins et caprins, 
• ovins et caprins issus de cheptels "officiellement indemne de brucellose ovine et caprine", 
• mise à disposition de la DDCSPP des documents de circulation prouvant l’origine de ces ovins et 

caprins. 
 Chapitre 5 : dispositions finales 
Article 20 – L'arrêté préfectoral n° DDCSPP-SPAE-20 10-0297 du 20 décembre 2010 est abrogé. 
Article 21 : Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 
 

Pour le préfet et par subdélégation, 
Le Directeur Adjoint de la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, Frédéric PIRON 
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Arrêté n° DDCSPP – SPAE –2012 – 0031 du 30 janvier 2012 
relatif aux conditions exigées dans le département de l’Yonne  

pour la présentation de bovinés aux concours, foire s-concours et expositions 
 
ARTICLE 1er :   
Le présent arrêté définit les conditions sanitaires devant être appliquées pour les rassemblements de bovinés 
tels que définis à l'article 2 ; 
ARTICLE 2 : domaines d’application 
Le présent arrêté s'applique aux animaux de toutes espèces de bovinés, présentés lors de manifestations 
agricoles, et notamment les concours, foires, comices, épreuves sportives, expositions, avec ou sans vente 
d’animaux. Pour être présentés à ces manifestations, les animaux doivent donc répondre aux conditions 
définies par le présent arrêté.  
Ces lieux de manifestation étant considérés comme des élevages, les bovinés y sont soumis aux mêmes 
règles sanitaires inhérents à ceux-ci, et notamment à celles s’appliquant à leur sortie hors de cheptels à 
risque. 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 

- bovin : tout animal de l'espèce Bos taurus (bovin) ; 
- boviné : tout animal des espèces Bos taurus (bovin), Bos indicus (zébu), Bos grunniens (yack), Bison 

bison (bison d'Amérique), Bison bonasus (bison d'Europe), Bubalus bubalus (buffle commun) ou 
issus de leur croisement. 

ARTICLE 3 : mesures applicables 
A la demande des organisateurs adressée au moins 30 jours à l’avance au Directeur départemental de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de l'Yonne, une réglementation particulière pourra être 
établie à l'occasion de certaines manifestations ; le contrôle de cette réglementation sera sous la seule 
responsabilité des organisateurs. 
Le Préfet, sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de l'Yonne, peut imposer toute condition supplémentaire lorsque la situation sanitaire l’impose. 
ARTICLE 4 : obligations des organisateurs 
Les organisateurs des manifestations définies à l'article 2 sont tenus : 
1.  d'informer au moins 30 jours à l'avance le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la 

protection des populations de l'Yonne de la date et du lieu de la manifestation ; 
2.  de faire connaître dans les mêmes délais le nom du vétérinaire sanitaire, chargé des missions définies à 

l'article 6 du présent arrêté ; 
3.   lorsque la réglementation de la détention, de l’élevage ou de l’exposition des espèces considérées exige 

des qualifications d’élevages, des déclarations ou des autorisations administratives, la liste des 
propriétaires ou détenteurs des animaux présentés, ou à défaut des propriétaires ou détenteurs invités à 
faire participer leurs animaux à la manifestation, devra être remise 7 jours au plus tard avant la 
manifestation au Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
l'Yonne. 

ARTICLE 5 : conditions d’accès des animaux 
Les animaux présentés lors de ces manifestations doivent, pour chaque espèce et chaque exposant, être 
accompagnés d'un document sanitaire et d’identification permettant de vérifier la réalisation des conditions 
requises.  
Les animaux ne doivent présenter aucun signe de maladie, et doivent être placés dans des conditions 
compatibles avec la réglementation relative au bien-être des animaux. 
Pour les transports sur des distances entre le lieu de départ et le lieu d’arrivée supérieures à 65 km, doivent 
en plus être justifiés de la présence : 

1. dans chaque véhicule, d’une personne détentrice d’un CAPTAV (Certificat d’Aptitude au Transport 
d’Animaux Vivants) justifiant de sa capacité à manipuler des animaux ; 

2. dans chaque véhicule, d'un registre de transport matérialisant, entre autre, les lieux de chargement et 
de déchargement, la date et les lieux de nettoyage et désinfection ; 

3. pour les longues distances (plus de 8 heures pour un transport intracommunautaire ou de 12 h pour 
un transport national d'une autorisation de transport de type 2 du transporteur et d'un certificat 
d’agrément du véhicule ; 

4. pour les courtes distances (moins de 8 heures pour un transport intracommunautaire ou de 12 h pour 
un transport national) d'une autorisation de transport de type 1. 
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5.  
ARTICLE 6 : missions du vétérinaire sanitaire 
Les missions du vétérinaire sanitaire désigné par l’organisateur pour assurer le contrôle d’une manifestation 
sont les suivantes : 

1. contrôler le numéro d'identification et les documents d’identification des animaux présentés ; 
2. contrôler l'état général des animaux exposés, notamment vis-à-vis des Maladies Réputées 

Contagieuses (MRC)  ; 
3. contrôler que les animaux et les documents sanitaires qui les accompagnent soient conformes à la 

réglementation en vigueur et remplissent les conditions exigées dans le règlement de la 
manifestation ; 

4. s’assurer que les conditions de présentation des animaux sont compatibles avec la réglementation 
relative au bien-être des animaux ; 

5. refuser, isoler avant d’exclure les animaux dont l’état de santé, les documents sanitaires ou les 
conditions d’exposition ne sont pas conformes aux dispositions du présent arrêté ; 

6. rédiger le rapport, conforme à l'annexe du présent arrêté et l'adresser dans un délai de 7 jours au 
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Yonne. 

ARTICLE 7 : cas des animaux originaires de pays de l’union Européenne ou de pays tiers 
Les animaux provenant de pays de l’Union Européenne ou de pays tiers sont soumis, en plus des 
dispositions déterminées par le présent arrêté, aux conditions sanitaires fixées par la réglementation relative 
aux échanges intracommunautaires ou aux importations en provenance des pays tiers, suivant les espèces 
considérées. 
Ces animaux doivent être accompagnés du certificat sanitaire prévu par la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 8 : entrée des animaux sur le lieu de manifestation  
A l'arrivée des animaux dans l'enceinte prévue pour la manifestation, le détenteur des animaux doit présenter 
à l'autorité désignée à cet effet, les documents requis par le présent arrêté. 
Toutes les dispositions doivent être prises par les détenteurs d'animaux et les organisateurs de la 
manifestation pour permettre les divers contrôles et notamment, il appartient aux détenteurs d’animaux 
d'assurer une contention efficace. 
Tout animal ne satisfaisant pas aux conditions précisées par le présent arrêté, que ce soit lors de l’admission 
ou pendant le déroulement de la manifestation, devra être exclu par les organisateurs, notamment en cas de 
motif sanitaire suite à l’avis du vétérinaire sanitaire. 
ARTICLE 9 : transport des animaux 
Les véhicules utilisés pour le transport des animaux doivent être nettoyés et désinfectés préalablement au 
chargement ; ils doivent être équipés de manière à assurer la protection des animaux au cours du transport. 
ARTICLE 10 : conditions sanitaires spécifiques aux bovinés     
En plus des conditions cités aux articles relatifs aux dispositions générales ci-dessus, tout boviné présenté 
lors de manifestation doit répondre aux conditions sanitaires suivantes : 
I. Provenir d’un cheptel de bovinés : 

1. Situé au minimum aux distances fixées dans les arrêtés relatifs aux maladies épizootiques comme 
listées à l'article D. 223-22-1 du code rural ; 

2. Indemne depuis au moins trente jours de toute maladie légalement réputée contagieuse de l'espèce ; 
3. Officiellement Indemne" de tuberculose bovine ; 
4. Officiellement Indemne" de brucellose bovine ; 
5. Officiellement Indemne" de leucose bovine enzootique ; 
6. dans lequel la vaccination est à jour vis à vis des maladies réglementées. 
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II. Remplir lui-même les conditions suivantes : 
Être identifié individuellement conformément à la réglementation en vigueur ;  

1. Ne pas présenter de maladies parasitaires externes ;  
2. Ne pas être porteur de lésions d'hypodermose (varron) ; 
3. S'il est détenu dans un cheptel classé à risque particulier vis à vis de la tuberculose quelque soit le 

département de provenance ou s'il est détenu dans un troupeau d'engraissement de Côte d'Or 
bénéficiant des dérogations au dépistage de la tuberculose : Être soumis à un dépistage de la 
tuberculose par intradermotuberculination, dont le résultat est négatif ; le compte-rendu du dépistage 
doit dater de moins de six semaines et être présenté au vétérinaire sanitaire à l’entrée de la 
manifestation ; Les résultats des mesures d'intradermotuberculinations sont renseignés au dos de 
l'ASDA ou sur le certificat sanitaire prévu par l'organisateur du rassemblement. 

4. Être à jour de vaccination vis à vis des maladies pour lesquelles la vaccination est obligatoire. Le 
passeport peut servir de support au renseignement de celle-ci ; à défaut, une attestation du 
vétérinaire sanitaire doit être fournie. Cela concerne notamment la vaccination IBR pour tout boviné 
ayant présenté un résultat d'analyse individuelle non négatif à l'occasion des dépistages IBR. 

III. Suivi sanitaire vis à vis de l'IBR au retour du rassemblement : 
Tout boviné participant à une manifestation est soumis aux mesures suivantes :  

1. le boviné est isolé dans son exploitation d'origine, dès le retour de la manifestation ;  
2. le boviné est soumis à un prélèvement sanguin pour recherche sérologique d'IBR dans un délai de 15 

à 30 jours après son retour dans le cheptel ; en cas de résultat favorable au test de dépistage, il est 
mis fin à l'isolement. 

Par dérogation au paragraphe ci-dessus, l'animal introduit dans une exploitation suite à une manifestation 
n'est pas soumis au dépistage de l'IBR si : 

a) soit tous les bovinés participant à la manifestation provenaient tous d'un cheptel disposant 
d'une appellation A ou B ;  

b) soit tous les bovinés issus de cheptels sous appellation B mais ne détenant pas eux-même 
de qualification sont soumis à un dépistage sérologique favorable dans un délai inférieur à 30 
jours après la manifestation ; 

c) soit le boviné est introduit dans un cheptel ne disposant pas d'une appellation A ou B. 
Les garanties ci-dessus sont apportées au GDS (Groupement de défense sanitaire) de l'Yonne par les 
éleveurs et les vétérinaires sanitaires selon les modalités du cahier des charges en vigueur relatif à l'IBR. 
ARTICLE 11 : document accompagnant les bovinés 
Les bovinés doivent être accompagnés de leur passeport comportant une A.S.D.A en cours de validité ; ces 
deux documents doivent être concordants et l'âge et le type racial doivent correspondre à l’animal présenté. 
Chaque détenteur des bovinés doit avoir indiqué, à l'emplacement prévu à cet effet sur l'ASDA, sans rature ni 
surcharge, la date de sortie de l'animal de son exploitation. Il certifie cette date en apposant sa signature.  
Par dérogation, le renseignement de l'ASDA n'est pas requis si : 
- les bovinés sont accompagnés d'un certificat sanitaire en cours de validité proposé par l'organisateur du 
rassemblement, apportant a minima les mêmes garanties que celles figurant sur l'ASDA - notamment qu'ils 
sont issus d'un troupeau d'élevage indemne -, dont la durée de validité est de trente jours maximum à 
compter de la date de signature par le directeur de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
- et si ils reviennent dans leur exploitation d'élevage d'origine dans les trente jours suivant leur départ 
directement depuis leur lieu d'exposition sans passage par une autre exploitation - élevage, centre de 
rassemblement ou marché - ou un autre lieu d'exposition. 
En cas de vente au cours d'un tel événement, le détenteur doit dater et signer l'ASDA, la date apposée 
correspondant à la date de sortie de l'exploitation d'élevage d'origine. 
ARTICLE 12 : autres animaux 
L’introduction dans l’enceinte de l’exposition ou du concours d’animaux domestiques ou d’animaux sauvages 
apprivoisés ou tenus en captivité, autres que les animaux présentés, est strictement interdite. 
ARTICLE 13 : attribution d’animaux en lot 
L'attribution en lot ou prime de tout animal vivant, à l'exception des animaux d'élevage lors des manifestations 
à caractère agricole, est interdite. 
ARTICLE 14 : sanctions 
En cas de constat d’inapplication des mesures définies dans le présent arrêté, des sanctions pénales et 
administratives pourront être prises, conformément aux lois et règlements en vigueur. 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 3 du 10 février  2012 

 
 
 

54

 
ARTICLE 15 : abrogation 
L'arrêté préfectoral du 20 décembre 2010 n° DDCSPP- 2010-0299 susvisé est abrogé. 
Les modalités de l'arrêté préfectoral du 20 mai 2003 n°DDSV-SPA-2003-0001 relatif aux conditions sanit aires 
exigées dans le département de l'Yonne pour la présentation d'animaux aux concours, foire concours et 
expositions, applicables aux rassemblement de bovinés sont abrogées. 
ARTICLE 16 : délais et voies de recours 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification par recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le préfet et par subdélégation, 
Le Directeur Adjoint de la Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, 
Frédéric PIRON 

 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – UNITE TERRITORIALE DE L’YO NNE 
 

Récépissé de déclaration du 4 janvier 2012  
de l’organisme de services à la personne WEB INFO R AVE (représenté par Mr RAVENEAU Florent)  

3 rue d’Auxerre 89250 SEIGNELAY enregistrée sous le  N° SAP532939998 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : prestataire. 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

• cours à domicile 
• assistance informatique et internet à domicile 
• assistante administrative à domicile 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice 
des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
La présence déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps. 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité exercée, 
le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 
du code du travail. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne 
Par délégation, 
La Directrice du Travail  
Responsable de l’unité territoriale de l’Yonne 
J. HARBONNIER 
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Récépissé de déclaration du 18 janvier 2012 

de l’organisme de services à la personne DJEBLI Naj ime 10 rue des Ecoles 89400 CHENY 
Enregistrée sous le N° SAP431314004 et formulée con formément à l'article L. 7232-1-1 du code du 

travail 
 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : prestataire. 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

• entretien de la maison et travaux ménagers 
• petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
• accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements 
• livraison de courses à domicile 

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice 
des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
La présence déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps. 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité exercée, 
le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 
du code du travail. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne 
Par délégation, 
La Directrice du Travail  
Responsable de l’unité territoriale de l’Yonne 
J. HARBONNIER 

 
 

Récépissé de déclaration du 5 janvier 2012 de l’org anisme de services à la personne 
MORICE Christine  10 rue Principale 89520 FONTENOY 

Enregistrée sous le N° SAP538950924 et formulée con formément à l'article L. 7232-1-1 du code du 
travail 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : prestataire.  
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

• entretien de la maison et travaux ménagers 
• petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
• prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
• garde d’enfants de plus de trois ans 
• accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements 
• préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions 
• livraison de repas à domicile 
• collecte et livraison à domicile de linge repassé 
• livraison de courses à domicile 
• soins et promenades d’animaux de compagnie à l’exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes 
• maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire 
• assistante administrative à domicile 
• activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à 

domicile. 
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Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une 
comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice 
des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
La présence déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps. 
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité exercée, 
le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours. 
La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 
du code du travail. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne 
Par délégation, 
La Directrice du Travail  
Responsable de l’unité territoriale de l’Yonne 
J. HARBONNIER 

 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE – Délégation territoriale  de l’Yonne 

 
DECISION N° ARSB/DT89/OS/2012/005 du 30 janvier 201 2 

Portant retrait temporaire de l’agrément délivré à l’entreprise de transports sanitaires «SARL AMJO» 
41 avenue Gambetta à Joigny. 

 
Article 1 er : L'agrément  n° 89-99-83 délivré à l’entreprise d e transports sanitaires «SARL AMJO» 41 avenue 
Gambetta  à Joigny (89300) est retiré temporairement pour une durée de 14 jours à compter de la notification 
de la présente décision. 
Article 2 : En application de l’article R 6312-38, les autorisations de mise en service dont dispose la SARL 
AMJO à Joigny ne peuvent être transférées durant ce retrait. 
Article 3 : L’intéressé dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision 
pour former un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (tribunal administratif 22, rue 
Assas à 21000 Dijon). L’intéressé a également la possibilité de présenter un recours gracieux auprès de la 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne. 
Ce délai ne fait pas obstacle à l’exécution de la présente décision. 
 

La directrice générale de l’Agence  
Régionale de Santé de Bourgogne 
Monique CAVALIER 

 
 

Arrêté ARS/DT89/OS/2012-007 du 2 février 2012 
Fixant la composition du conseil de surveillance du  centre hospitalier d’Avallon (89) 

 
ARTICLE 1er: 
Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier d'Avallon, 1 rue de l'hôpital BP 197 89026 Avallon 
(89), établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après:  
 I- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative:  
1 en qualité de représentant des collectivités territoriales (nominations inchangées): 
Monsieur Jean Yves CAULLET, maire d'Avallon; 
Monsieur Roland ENES, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre; 
Monsieur Jean-Claude LEMAIRE, représentant du Conseil Général du département de l'Yonne. 
2 en qualité de représentant du personnel: 
Madame Carole GRIMMER, représentante de la Commission de Soins Infirmiers, de Rééducation et 
Médico-techniques;  
Monsieur le Docteur Brahim BOUKHELOUA, représentant de la Commission Médicale 
d’Etablissement;  
Madame Véronique BLUGEOT, représentante désignée par les organisations syndicales (CGT);  
3 en qualité de personnalitées qualifiées (nominations inchangées): 
Monsieur Jean-Pierre BALLOUX, personnalité qualifié désignée par Madame la Directrice Générale de 
l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne;  
Madame Gislaine OUDIN et Madame Véronique PLOYART, représentantes des usagers désignées 
par Monsieur le Préfet de l'Yonne;  
II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
Monsieur le Vice Président du Directoire, président de la Commission Médicale d’établissement du 
Centre Hospitalier d'Avallon, 
Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, ou son représentant, 
Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Yonne,  
Monsieur Guy CALLUE , représentant des familles de personnes accueillies 
ARTICLE 2: 
Les dispositions prennent effet à compter de la signature du présent arrêté. 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance prend fin le 8 juin 2015, sous réserve 
des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
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ARTICLE 3: 
L'arrêté ARSB/DT89/OS/2011-72 du 6 décembre 2011 est abrogé. 
ARTICLE 4: 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Dijon dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent 
à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs du département 
de l'Yonne. 
ARTICLE 5: 
Le Délégué Territorial de l’Yonne, ou son représentant, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Yonne et au recueil des actes 
administratifs de Bourgogne. 
 

Le Délégué Territorial de l'Yonne 
Pierre GUICHARD 
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����   ORGANISMES REGIONAUX : 

 
PREFECTURE DE LA REGION BOURGOGNE, PREFECTURE DE LA  COTE D’OR 

 
Arrêté du 26 janvier 2012  

portant modification des membres du conseil de la C aisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Yonne 
 

Article 1er : La composition du Conseil de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne est modifiée 
comme suit : 

En tant que représentants des institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie sur désignation de 
:    

1 – la Fédération nationale des accidentés du travail et des handicapés (FNATH) 
Titulaire : M. HANS Philippe (remplace Mme LEGAGNEUR) 
Suppléant : M. MICHAUT Alain (remplace M. TOUMI) 

Article 2 :  Toutes les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2009 modifié demeurent 
inchangées. 

  
Pascal MAILHOS 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE 

 
Arrêté n° DSP/DPS 308/2011 du 27 décembre 2011 

portant attribution du financement du Syndicat mixt e du Pays du Tonnerrois, 
situé 11,13 rue Rougemont - 89700 - TONNERRE 

 
Article 1er  : Objet de l’arrêté  
Il a pour objet « le financement d’actions sur le Pays du Tonnerrois ain si que la prise en charge 
partielle du poste d’animateur de territoire" [dossier n° 11-89-029],  dont la description est conforme au 
dossier déposé. 
Article 2  : Durée de l’action 
Cette action se déroulera au cours des années 2012 et 2013. 
Article 3  : Modalités de financement et paiement 
Le montant global du budget prévisionnel 2011 pour cette action s’élève à  50 000 €. 
La participation de l’Agence Régionale de Santé Bou rgogne s’élèvera en 2011 à 20 000 €. 
Le paiement sera effectué en un seul versement, sur le compte ouvert à la Banque de France d’Auxerre sous 
le n° 30001.00167.E8990000000.77 
Article 4  : Contrôle de l’utilisation du financement 
Le promoteur devra produire les documents prouvant le versement effectif de cette participation. 
Il s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle notamment comptable par l’accès à toute pièce justificative 
des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
Article 5  : Responsabilité de l'exécution de l'action 
L’exécution de l’action est placée sous la responsabilité du représentant légal de l'organisme. 
Article 6  : Suivi 
L’association s’engage à prévenir immédiatement l’ARS Bourgogne en cas de modification des dispositions 
de la demande déposée. 
Le promoteur fera parvenir à la Directrice Générale de l'ARS : 

- un état d'engagement de l'action, pour le 15 juin 2012 , selon le modèle joint,  
- un bilan complet et définitif de l'exécution de l'action [par production du rapport annuel d'activité, des 

derniers comptes approuvés, du compte rendu financier], pour le 31 décembre 2012 . 
En l’absence de production de ces documents, il sera demandé l’application de l’article 9. 
Article 7  : Secret professionnel 
Le promoteur de l'action, ainsi que toutes les personnes qui auront participé aux travaux, seront tenus au 
secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents qu'ils auront pu recueillir. 
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Article 8  : Evaluation 
L'évaluation de l'action financée est réalisée dans les conditions définies au dossier déposé pour la demande 
de subvention. 
L'ARS Bourgogne pourra faire appel à toute personne compétente ou tout organisme qualifié extérieur pour 
l'aider dans sa mission d'évaluation des actions menées. 
Article 9  : Sanctions 
En cas de non exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l'accord écrit de la 
Directrice Générale de l'ARS, des conditions d'exécution de l’arrêté par le promoteur, il sera demandé le 
reversement, partiel ou total, des crédits. 
Article 10  : Communication et diffusion  
Pour toutes actions relatives au présent arrêté, le logo de l'ARS doit être utilisé de manière prioritaire ainsi 
que la mention suivante : 

"Action réalisée avec le financement de l'Agence Rég ionale de Santé Bourgogne " 
Les actions de publication ou de communication ainsi que les documents réalisés tels que revues, affiches, 
brochures, flyers, films ou cassettes audiovisuelles ne pourront être diffusés, sans visa et autorisation 
préalables de la Directrice Générale de l'ARS. Le non respect de ces indications soumet le promoteur aux 
sanctions prévues par l'article 9. 
L’ARS pourra être amenée à communiquer sur la politique de santé dans le cadre des manifestations 
prévues. 
Article 11  : Référence charte bourguignonne en EPS 
Conformément aux dispositions du Schéma Régional d'Education pour la Santé, le promoteur s'engage au 
respect de la charte bourguignonne en EPS 
Article 12 : 
La Directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne est chargée de l’application 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures de la Région Bourgogne 
et du Département de la Nièvre. 

 
Pour la Directrice Générale 
La Directrice de la Santé Publique, 
Francette MEYNARD 

 
Un recours peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant la date de publication, soit à titre gracieux, auprès de la 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne, soit à titre hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé, soit à 
titre contentieux, y compris en référé, devant le Tribunal Administratif de Dijon. Le recours gracieux ne conserve pas le délai des autres 
recours. 
 
 

 
AVIS D'APPEL A PROJET du 7 février 2012 

N° 2012- 01 - ACT 
 

Appel à projet pour la création de 5 places d'appar tement de 
coordination thérapeutique (ACT) en Bourgogne 

 
Autorité responsable de l'appel à projet  : 
Madame la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Bourgogne 
Immeuble le diapason - 2 places des savoirs 
CS 73 535 
21035 DIJON CEDEX 
Service en charge du suivi de l'appel à projet  : 
Direction de la Santé Publique 
Département Promotion de la santé — 2ème étage — bureau A 213 et A 217  
Pour toutes questions :  
Adresse courriel : ars-bourgogne-dsp-promotion-santé@ars.sante.fr 
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Clôture de l'appel à projet : le 14 mai 2012 
Le plan pour l'amélioration de la qualité de vie des personnes atteintes de maladies chroniques 2007-
2011, le plan VIH-IST 2010-2014 et l'étude de !a Direction Générale de la Santé sur les dispositifs 
d'hébergement accueillant des personnes atteintes de pathologies chroniques lourdes et en état de 
fragilité psychologique et/ou sociale, indiquent que les appartements de coordination thérapeutique 
permettent de répondre à un besoin patent avec des moyens à la hauteur des enjeux 
d'accompagnement qu'ils adressent.  
Dans ce cadre, l'ARS Bourgogne lance un appel à projet relatif à la création de 5 places d'appartement 
de coordination thérapeutique. 
La nécessité de création de places supplémentaires en appartement de coordination thérapeutique en 
Bourgogne a par ailleurs été formalisée dans le Schéma Régional d’Organisation Médico-sociale (objectif 
n°27). 
1 — Qualité et adresse de l'autorité compétente pou r délivrer l'autorisation : 
Madame la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Bourgogne 
Immeuble le diapason - 2 places des savoirs 
CS 73 535 
21035 DIJON CEDEX 
Conformément à l'article L 313-3 b) du Code de l'Action Sociale et des Familles. 
2 — Objet de l'appel à projet 
L'appel à projet concerne la création de 5 places d'appartement de coordination thérapeutique pour 
accueillir des personnes souffrant de maladies chroniques sévères (notamment infection par le 
VIH/Sida, hépatite C, cancer, diabète, maladies neurologiques évolutives) en situation de fragilité 
psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi médical. 
Ces appartements de coordination thérapeutique sont destinés à satisfaire les besoin de la population 
Bourguignonne. Ils se situeront  de préférence dans un département autre que la Côte-d’Or et seront 
adossés de préférence à une structure médico-sociale ou sociale disposant d’une expérience dans la 
prise en charge du public en situation de fragilité et/ou de la coordination des soins. 
L'appartement de coordination thérapeutique relève de la 9ème catégorie d'établissements et services 
médico-sociaux énumérés à l'article L 312-1-1 du code de l'action sociale et des familles. 
3— Cahier des charges 
Le cahier des charges de l'appel à projet fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis. 
4 — Modalités d'instruction des projets et critères  de sélection 
Les projets seront analysés par un instructeur désigné par la Directrice Générale de l'ARS (articles    R 313-5 et 
R 313-5-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles) 
Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas recevables (le 
cachet de la poste ou le récépissé de dépôt faisant foi). 
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier conformément à l'article 
R 313-5-1 -1 er alinéa du Code de l’Action Sociale et des Familles ; le cas échéant il peut être 
demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations 
administratives prévues à l'article R 313-4-3 1° du  Code de l’Action Sociale et des Familles dans 
un délai de 8 jours. 

- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui auront été 
complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du projet en fonction des 
critères de sélection et de notation des projets dont la liste est jointe en   annexe 2 du présent avis. 
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-  
A ce stade, l'instruction des dossiers prévus à l'article R 313-6-3° du Code de l’Action Sociale et 
des familles (dossiers manifestement étrangers à l'appel à projet) ne sera pas engagée. 
L'instructeur établira un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets qu'il présentera à la 
commission de sélection d'appel à projet. Sur la demande du président de la commission, l'instructeur 
proposera un classement des projets selon les critères de sélection prévus pour l'appel à projet. 
La commission de sélection d'appel à projet constituée par la Directrice Générale selon l'article R 313-1 du 
Code de l’Action Sociale et des Familles se réunira courant deuxième quinzaine de mai pour examiner les 
projets et les classer. La décision portant composition de la commission est publiée au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture de Région et mise en ligne sur le site internet de l'ARS Bourgogne à l'adresse 
http://www.ars.bourgogne.sante.fr (rubrique : organiser l’offre de soins – secteur médico-social – les appels à 
projet). 
La liste des projets par ordre de classement sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la 
préfecture de Région et mise en ligne sur le site internet de l'ARS à l'adresse 
http://www.ars.bourgogne.sante.fr (rubrique : organiser l’offre de soins – secteur médico-social – les appels à 
projet) 
La décision d'autorisation de la Directrice Générale de l'ARS sera publiée selon les mêmes modalités, elle 
sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception et elle sera notifiée 
individuellement aux autres candidats. 
5 — Modalités de transmission du dossier du candida t 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé 
avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 14 mai 2012  cachet de la poste faisant foi. 
Le dossier sera constitué de : 
-Trois (3) exemplaires en version "papier" 
- Un (1) exemplaire en version dématérialisée (dossier gravé sur CD-ROM) 
Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à : 
Madame la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Bourgogne 
Direction de la Santé Publique — département promotion de la santé 
Immeuble le Diapason – 2 place des savoirs 
CS 73535 – 21035 DIJON CEDEX 
Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais au : 
2ème étage - bureau A 213 (Mme MARECHAL 03 80 41 99 26) ou bureau A 217 (M. MOREY 03 80 41 99 19) 
du lundi au vendredi de 9h00 à 11h00 et de 14h00 à 16h00 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature sera dans une enveloppe cachetée portant la mention 
"appel à projet 2012 — 01 - ACT" qui comprendra deux sous enveloppes 
 une sous enveloppe portant la mention " appel à projet 2012-01-ACT - candidature" 
 une sous-enveloppe portant la mention "appel à projet 2012-01-ACT - projet" 
6 — Composition du dossier : 
6-1 — concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
a) document permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une 
personne morale de droit privé, 
b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations 
devenues définitives mentionnées au livre III du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles 
L 313-16, L 331-5, L 471-3, L 472-10, L 474-2 ou L474-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
d) une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code du commerce, 
e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette 
activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose par encore d'une 
telle activité. 
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6-2 — concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints : 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le 
cahier des charges, 
b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire, notamment : 
 � un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge 
comprenant : 
- un avant projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article L 311-8 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, 
- l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des articles L 311-3 à 
L 311-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
- la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de l'article L 312-8 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, ou le résultat des évaluations faites en application du même article dans le cas d'une 
extension ou d'une transformation, 
- le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de l'article L 312-7 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles, 
 � un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de 
qualification, 
 � selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin un dossier relatif aux exigences 
architecturales comportant : 
- une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en 
fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli, 
- en cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels qui peuvent, conformément à la 
réglementation qui leur est applicable, ne pas être au moment de l'appel à projet, obligatoirement réalisés par un 
architecte. 
 � un dossier financier comportant : 
- le bilan financier du projet, et le plan de financement de l'opération mentionnés au 2° de l'article  R 313-4-3 du Code 
de l’Action Sociale et des Familles, 
- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires, 
- le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts, leurs modes de 
financement et un planning de réalisation, 
- si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un établissement ou d'un service existant, le bilan 
comptable de cet établissement ou ce service, 
- les incidences sur le budget d'exploitation du service du plan de financement mentionné ci-dessus, 
- Les incidences sur les dépenses restant à la charge des personnes accueillies ou  accompagnées,  
- le budget prévisionnel en année pleine de l’établissement ou du service pour sa première année de 
fonctionnement. 
c) le cas échéant, l'exposé précis des variantes proposées et les conditions de respect aux exigences 
minimales que ces dernières doivent respecter, 
d) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un 
projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni. 

7 — Publication et modalités de consultation de l'a vis d'appel à projet 
Le présent avis d'appel à projet (avec l'ensemble des documents qui le compose) est consultable et 
téléchargeable sur le site internet de l'ARS Bourgogne à l'adresse http://www.ars.bourgogne.sante.fr 
(rubrique : organiser l’offre de soins – secteur médico-social – les appels à projet) jusqu'à la date de clôture 
fixée le 14 mai 2012. 
8 — Précisions complémentaires 
Les candidats peuvent demander à l'ARS des compléments d'informations avant le 7 mai 2012 
exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : 
ars-bourgogne-dsp-promotion-sante@ars.sante.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de 
l'appel à projet "appel à projet 2012-01-ACT". 
Les questions et réponses seront consultables sur la foire aux questions ouverte sur le site internet de l'ARS 
Bourgogne à l'adresse http://wvvw.ars.bourgogne.sante.fr (rubrique : organiser l’offre de soins – secteur 
médico-social – les appels à projets.) 
L’ARS pourra faire connaitre à l'ensemble des candidats via le site internet de l'ARS Bourgogne à l'adresse 
http://www.ars.bourgogne.sante.fr (rubrique : organiser l’offre de soins – secteur médico-social – les appels à 
projet) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaire au plus tard le  7 mai 2012. 
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9 — Calendrier 
Date de publication de l'avis d'appel à projet au Recueil des Actes Administratifs :  
13 février 2012 
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : 
14 mai 2012 
Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projet : 
1ère  quinzaine  juin 2012 
Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus :  
juillet 2012 
Date limite de la notification de l’autorisation :  
31 juillet 2012 

 
La directrice générale 
Monique CAVALIER 
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AVIS D'APPEL A PROJET du 7 février 2012 

N° 2012- 01 – ACT 
 

ANNEXE 1 
CAHIER DES CHARGES 

------------------------- 
 
Appel à projet n° 2012-01- ACT Cahier des charges 
Cahier des charges 
1. Présentation du cahier des charges et cadrage de s projets attendus  
1.1 Intitulé de l'appel à projet 
Appel à projet pour la création de 5 places d'appartement de coordination thérapeutique (ACT) pour accueillir 
et accompagner des personnes en situation de fragilité psychologique et sociale et nécessitant des soins et 
un suivi médical. 
Territoire : Bourgogne, de préférence en Saône et Loire, Nièvre, Yonne. 
1.2 Contexte général 
La création de places en appartement de coordination thérapeutique répond à la mesure 11 du plan 
national pour l'amélioration de la qualité de vie des personnes atteintes de maladies chroniques 2007 - 2011 : 
augmenter les possibilités de prise en charge à domicile et en appartement thérapeutique en doublant le 
nombre de places en appartement de coordination thérapeutique et en veillant à ce qu'elles soient 
accessibles à l'ensemble des pathologies chroniques pour lesquelles un besoin est avéré. 
Elle répond également à la mesure 4-1 du plan national de lutte contre le VIH-sida et les Infections 
Sexuellement Transmissibles 2010-2014 : « favoriser une prise en charge précoce et continue en 
améliorant les conditions d'hébergement et de logement : développer la capacité de prise en charge 
en appartements de coordination thérapeutique, l'adapter aux évolutions des besoins et améliorer la 
qualité des pratiques » 

- adapter la capacité d'accueil en appartement de coordination thérapeutique en fonction des 
besoins des personnes vivant avec le VIH, 

- adapter la prise en charge aux besoins des personnes et à l'évolution de ces besoins, 
- améliorer la qualité des pratiques des équipes intervenant en appartement de coordination 

thérapeutique. 
La création de places en appartement de coordination thérapeutique en Bourgogne a d’ailleurs été 
formalisée dans la Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale. 
1.3 Cadrage des projets attendus 
1.3.1  Cadrage réglementaire 
L'appartement de coordination thérapeutique est une structure médico-sociale au sens de l'article    L 312-1-
1-9° du code de l'action sociale et des familles. 
Les dispositions d'ordre général en matière d'organisation et de fonctionnement des établissements médico-
sociaux sont applicables aux appartements de coordination thérapeutique. 
Certaines dispositions s'appliquent spécifiquement aux appartements de coordination thérapeutique : 

- les articles D 312-154 et D 312-155 du code de l'action sociale et des familles, 
- l'article L 314-8 du code de l'action sociale et des familles, 
- les articles L 314-3-2 et L 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles,  
- l'article R 174-5-2 du code de la sécurité sociale, 
- la circulaire Direction Générale de la Santé (SD6/A)/DGAS/DSS/20021551 du 30 octobre 2002 relative 

aux appartements de coordination thérapeutique. 
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-  
1.3.2 Caractéristiques du territoire concerné et synergie attendue des projets avec l'offre existante 
Les territoires prioritaires concernés sont les départements de la Nièvre, de la Saône-et-Loire et de l’Yonne. 
9 places sont déjà opérationnelles sur la Côte d’Or. 
Le projet doit être complémentaire de l'offre existante et s'intégrer dans une filière de prise en charge avec : 

- les établissements de santé de court et moyen séjours (services de soins et sociaux) prenant en charge 
des patients atteints de pathologies chroniques sévères, 

- les médecins traitants et médecins spécialistes libéraux, 
- les réseaux de santé concernant les pathologies des personnes accueillies et le COmité REgional VIH, 
- les services sanitaires et sociaux intervenant à domicile (infirmiers libéraux, Services Soins Infirmiers A 

Domicile, Service d’Accompagnement Médico-Social des Adultes Handicapés, Service 
d’Accompagnement à la Vie Sociale), 

- les structures de prise en charge sociale (conseils généraux, Centres Communaux d’Action Sociale), 
- les associations de patients malades chroniques. 

1.3.3 Population cible accueillie 
Personnes en situation de fragilité psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi médical. 
(Article D 312-14 du CASF) 
1.3.4 Missions, activités et personnels des appartements de coordination thérapeutique 
Les appartements de coordination thérapeutique fonctionnent sans interruption et hébergent à titre 
temporaire des personnes en situation de fragilité psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi 
médical, de manière à assurer le suivi et la coordination des soins, à garantir l'observance des traitements 
et à permettre un accompagnement psychologique et une aide à l'insertion 
(Article D 312-14 du Code de l’Action Sociale et des Familles) 
Pour assurer leurs missions, les gestionnaires des appartements de coordination thérapeutique ont recours à 
une équipe pluridisciplinaire. Celle-ci comprend au moins un médecin exerçant le cas échéant à temps partiel. 
(Article D 312-15 du CASF) 
Les appartements de coordination thérapeutique offrent à la fois une coordination médicale et psycho-sociale 

• La coordination médicale est assurée par un médecin, qui ne peut être le médecin traitant, 
éventuellement assisté par du personnel paramédical. Elle comprend : 

- la constitution et la gestion du dossier médical, 
- les relations avec les médecins prescripteurs libéraux, hospitaliers et les réseaux ville-hôpital, la 

coordination des soins (Hospitalisation A Domicile, Service de Soins Infirmiers A Domicile, 
infirmiers libéraux, kinésithérapeutes ...), 

- l'aide à l'observance thérapeutique, 
- l'éducation à la santé et à la prévention, les conseils en matière de nutrition, 
- la prise en compte éventuelle des addictions en lien avec le dispositif spécialisé, 
- le respect des conditions de sécurité (élimination des déchets...), 
- le soutien psychologique des malades. 
- La coordination psychosociale, assurée par le personnel psycho-socio-éducatif, comporte 

notamment :  
- l'écoute des besoins et le soutien, 
- le suivi de l'observance thérapeutique y compris lors des périodes d'hospitalisation, 
- l'accès aux droits et la facilitation des démarches administratives, 
- L’aide à l'insertion sociale, professionnelle et l'accès au logement, en s'appuyant sur les réseaux 

existants. (circulaire du 30 octobre 2002) 
1.3.5 Délai de mise en œuvre 
Le présent appel à projet pourra donner lieu à une autorisation délivrée en 2012 avec prévision d'ouverture au 
30 novembre 2012 au plus tard. 
1.3.6 Type d'opération attendue 
Le projet correspondra nécessairement à des créations de places. 
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1.3.7 Aspects financiers 
La circulaire ministérielle du 28 avril 2011 relative à la campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques (dont les appartements de 
coordination thérapeutique) alloue à la région Bourgogne une dotation de 153 080 € permettant le fonctionnement 
des 5 places sur année pleine en 2012. 
Les dépenses de fonctionnement des appartements de coordination thérapeutique mentionnés au 9° du I de  
l'article L. 312-1-1 sont donc prises en charge par les régimes d'assurance maladie, sans préjudice d'une 
participation des collectivités locales. 
(article L 314-8 du CASF) 
Le montant de la participation des usagers ne devra pas excéder 10 % du montant du forfait journalier institué par 
l'article L.174-4 du code de la sécurité sociale et ne peut excéder 10 % de celui fixé par l'arrêté interministériel 
prévu à l'article R. 174-2 dudit code. 
(article R 174-5-2 du code de la sécurité sociale) 
Les dépenses d'alimentation restent à la charge des personnes accueillies. 
La participation éventuelle des collectivités locales et celle des usagers viennent en diminution de la dotation 
globale de fonctionnement allouée à ces structures. 
Le budget de la structure ne prend pas en charge les prestations extérieures (paramédicales ou socio- éducatives) 
ou les soins de ville, soins et prestations liés à des besoins spécifiques de certaines personnes hébergées en 
fonction de l'évolution de leur état de santé. Ces soins sont pris en charge à titre individuel dans le cadre du 
droit commun et font l'objet d'un remboursement à l'acte. Il en va de même pour les médicaments ayant fait l'objet 
d'une prescription. 
(circulaire du 30 octobre 2002). 
2. Contenu attendu des projets  
2.1 Stratégie, gouvernance et pilotage 
2.1.1 Modèle de gouvernance 
Le projet présenté devra indiquer l'organigramme, les instances, les liens entre la structure et le siège, la 
structuration du siège, les divers établissements et services sociaux et médico-sociaux gérés par le gestionnaire. 
L'articulation du projet avec son environnement devra être décrite par le candidat. 
Le pilotage interne des activités et des ressources doit être garanti par des niveaux de qualifications requis. 
2.1.2 Evaluation 
Les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1 procèdent à des évaluations de leurs activités et 
de la qualité des prestations qu'ils délivrent, au regard notamment de procédures, de références et de 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles validées ou, en cas de carence, élaborées, selon 
les catégories d'établissements ou de services, par l'Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Les résultats des évaluations sont communiqués à l'autorité 
ayant délivré l'autorisation. Les établissements et services rendent compte de la démarche d'évaluation 
interne engagée. Le rythme des évaluations et les modalités de restitution de la démarche d'évaluation sont 
fixés par décret. 
(article L 312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles) 
2.1.3 Partenariat 
Le projet devra faire état des collaborations envisagées avec les différents partenaires listés au paragraphe 
1.3 2 et définir les modalités de formalisations de ces relations. 
2.2 Fonctionnement et organisation des prises en ch arges individuelles 
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2.2.1 Documents de cadrage du fonctionnement de la structure 
••••    Livret d'accueil 
Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article L. 311-3 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles et notamment de prévenir tout risque de maltraitance, lors de son accueil dans un établissement 
médico-social, il est remis à la personne ou à son représentant légal un livret d'accueil auquel sont annexés : 
- une charte des droits et libertés de la personne accueillie 
- le règlement de fonctionnement. 
(article L 311-4 du CASF) 
••••    Règlement de fonctionnement 
Dans chaque établissement, il est élaboré un règlement de fonctionnement qui définit les droits de la personne 
accueillie et les obligations et devoirs nécessaires au respect des règles de vie collective. (article L 311-7 du 
CASF) 
••••    Contrat de séjour 
Le contrat de séjour comporte : 
1°- La définition avec l'usager ou son représentant  légal des objectifs de la prise en charge ; 
2°- La mention des prestations d'action sociale ou médico-sociale, éducatives, pédagogiques, de soins et 
thérapeutiques, de soutien ou d'accompagnement les plus adaptées qui peuvent être mises en œuvre dès la 
signature du contrat dans l'attente de l'avenant mentionné au septième alinéa du présent article, 
3°- La description des conditions de séjour et d'ac cueil ; 
4°- Selon la catégorie de prise en charge concernée  les conditions de la participation financière du bénéficiaire 
ou de facturation y compris en cas d'absence ou d'hospitalisation ; 
Un avenant précise dans le délai maximum de six mois les objectifs et les prestations adaptées à la personne. 
Chaque année, la définition des objectifs et des prestations est réactualisée. 
Le contrat est établi, le cas échéant, en tenant compte des mesures et décisions administratives, de justice, 
médicales et thérapeutiques ou d'orientation, préalablement ordonnées, adoptées ou arrêtées par les 
instances ou autorités compétentes. Dans ce cas, les termes du contrat mentionnent ces mesures ou 
décisions. 
Avant-projet d'établissement propre à garantir la qualité de la prise en charge 
Pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d'établissement ou de 
service, qui définit ses objectifs notamment en matière de coordination, de coopération et d'évaluation des 
activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement. Ce projet est 
établi pour une durée maximale de cinq ans après consultation du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, 
après mise en œuvre d'une autre forme de participation. 
(article L311-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles) 
2.2.2 Droits des usagers 
L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, lui sont assuré : 
1°- Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ; 
2°- Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité  judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en 
danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 
cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ; 
3°- Une prise en charge et un accompagnement indivi dualisé de qualité favorisant son développement, son 
autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit 
systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la 
décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ; 
4°- La confidentialité des informations la concerna nt ; 
5°- L'accès à toute information ou document relatif  à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ; 
6°- Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle 
bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 
7°- La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre du 
projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne.  
(article L 311-3 du CASF) 
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2.2.3 Fonctionnement des appartements de coordination thérapeutique 
••••    Amplitude d'ouverture 
L'appartement de coordination thérapeutique fonctionne sans interruption (7 jours sur 7 et 24 heures sur 24). 
Une astreinte téléphonique peut être mise en place en dehors des heures de présence du personnel salarié. Le 
projet devra présenter les modalités de cette astreinte. 
••••    Modalités d'admission 
La décision d'accueillir, à sa demande, une personne est prononcée par le responsable de l'appartement 
de coordination thérapeutique désigné Agence Régionale de Santé. La décision établie sur la base d'une 
évaluation médico-sociale de la situation de la personne tient compte de la capacité de la structure des 
catégories de personnes accueillies et des orientations du projet d'établissement. Lors de l'admission, le 
responsable vérifie que la personne accueillie a des droits ouverts aux prestations en nature des régimes 
d’assurance maladie obligatoire de sécurité sociale. Dans le cas contraire, il effectue auprès de la caisse 
primaire d'assurance maladie du lieu de résidence du bénéficiaire, les démarches nécessaires à son affiliation 
au titre de l'article L.161-2-1 du code de la sécurité sociale (affiliation immédiate au régime général au titre de la 
couverture maladie universelle de base). (circulaire du 30 octobre 2002) 
••••    Accueil de proches 
Afin de garantir le respect du droit à une vie familiale des personnes hébergées, les appartements de 
coordination thérapeutique peuvent également accueillir leurs proches. Les dépenses liées à l'accueil des proches 
ne peuvent être prises en charge par les régimes d'assurance maladie. (circulaire du 30 octobre 2002) 
••••    Durée de séjour 
Il s'agit d'un hébergement à caractère temporaire. Toutefois, la durée du séjour sera définie par la structure en 
lien avec la personne hébergée sur la base du projet individuel. 
Si un séjour long parait souhaitable, la structure fixera périodiquement des objectifs à atteindre avec la personne 
accueillie en veillant à ne pas lui laisser craindre que la prise en charge puisse prendre fin brutalement. 
(circulaire du 30 octobre 2002) 
••••    Projet de vie individualisé 
L'équipe pluridisciplinaire de l'appartement de coordination thérapeutique élabore avec chaque personne 
accueillie, un projet individualisé adapté à ses besoins, qui définit les objectifs thérapeutiques médicaux, 
psychologiques et sociaux ainsi que les moyens mis en œuvre pour les atteindre. (circulaire du 30 octobre 2002) 
••••    Recours à des prestations extérieures 
En tant que de besoin, les personnes hébergées peuvent avoir recours à des prestations extérieures 
(paramédicales ou socio-éducatives) ou des soins de ville, soins et prestations liés à des besoins spécifiques 
de certaines personnes hébergées en fonction de l'évolution de leur état de santé. Ces soins sont pris en 
charge à titre individuel dans le cadre du droit commun et font l'objet d'un remboursement à l'acte. Il en va 
de même pour les médicaments ayant fait l'objet d'une prescription. 
Il convient de préciser que sont pris en charge par le budget de la structure 
- les médicaments inscrits sur la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux prévus à 
l'article L.162.17 du code de la sécurité sociale, à l'exclusion des médicaments qui ont fait l'objet d'une prescription 
; 
- les dispositifs médicaux pris en charge au titre I chapitre 3 section 1 de la liste des produits et prestations 
remboursable visée à l'article L.165-1 du code de la sécurité sociale (bandes, pansements, compresses, 
coton...) à l'exclusion de ceux qui ont fait l'objet d'une prescription médicale ; 
- les matériels concourant à la protection des soignants dans la mesure où ils ne sont pas pris en charge dans 
l'acte infirmier. 
(circulaire du 30 octobre 2002) 
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2.3 Ressources humaines 
Le projet présentera les ressources humaines prévues, dans le cadre de l'article D312-155 du Code de l’Action 
Sociale et de la Famille à l'aide du tableau des effectifs ci-après : 
 

Effectif salarié 
Catégories professionnelles 

Nombre ETP 
Personnels administratifs 
Directeur   
Secrétaire   
Agent entretien   
Autres   
Coordination médicale 
Médecin coordinateur (obligatoire)   
Infirmier   
Autres : préciser   
Coordination psychosociale 
Assistant social   
Educateur   
Psychologue   
Autres : préciser   
Total général   

 
Les documents suivants devront être joints : 

- plan de recrutement 
- planning type hebdomadaire 
- plan de formation 

La convention collective nationale de travail applicable sera précisée. 
2.4 Localisation et conditions d'installation 
Les appartements ou les pavillons destinés à l'hébergement individuel ou collectif doivent être situés à proximité 
des lieux de soins et bien intégrés dans la cité, afin de favoriser autant que possible l'insertion sociale. 
Ils doivent être accessibles à l'accueil des personnes malades ou très fatigables (ascenseurs, proximité des 
transports ...). 
Leur organisation et leur taille doivent permettre un mode de vie le plus proche possible d'un mode de vie 
personnel et individualisé. 
Ouverts sur l'extérieur avec l'intervention des services ambulatoires et éventuellement de bénévoles, ils doivent 
favoriser autant que possible l'insertion sociale. (circulaire du 30 octobre 2002) 
Les locaux devront être situés à proximité des lieux de soins (ou de lignes de transports en commun) et bien 
intégrés dans la cité. 
Le projet précisera les surfaces et la nature des locaux : 

− les modalités d'organisation de l'hébergement pour les 5 places (collectif, individuel ou mixte), 
− les moyens permettant d'assurer un espace privatif à chacune des personnes accueillies, 
− les modalités d'organisation d'un espace de vie collectif et de travail pour le personnel, 
− leur accessibilité pour les personnes malades ou handicapées. 

Les projets utilisant des locaux loués dans l'habitat social seront privilégiés. 
 
2. 5 Modalités de financement 
Le projet présentera les documents suivants 

- le plan de financement de l'opération 
- le budget prévisionnel en année pleine de la structure pour sa première année de 

fonctionnement en précisant le taux d'occupation prévisionnel et le volume d'activité annuelle 
- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire. 

2.6 Calendrier du projet 
Le candidat présentera les jalons clefs et les délais prévisionnels pour accomplir les différentes étapes depuis 
l'obtention de l'autorisation jusqu'à l'ouverture du service. 
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3 Cadrage juridique et administratif  
3.1 Capacité à faire 
Le candidat apportera des informations sur 

- son projet associatif ou d'entreprise, 
- ses expériences antérieures dans le domaine médico-social ou dans celui de la prise en charge des 

personnes en situation de vulnérabilité, 
- sa connaissance du territoire. 

Le projet peut être présenté par un groupement de coopération social - médico-social - sanitaire. 
3.2 Exigences minimales 
Outre les spécifications de l'arrêté du 30 août 2010 relatif au contenu minimal de l'état descriptif des 
principales caractéristiques du projet déposé dans le cadre de la procédure d'appel à projets 
mentionnée à l'article L 313-1 du CASF, il s'agit des critères minimum sur lesquels l'ARS Bourgogne n'accepte 
pas de variantes : 
- le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur (fonctionnement des appartements de 
coordination thérapeutique et des établissements médico-sociaux) 
- la présentation de l'état d'avancement des partenariats 
- le respect de l'enveloppe financière indiquée 
- la mise en œuvre de l'ensemble des missions réglementairement dévolues à un appartement de coordination 
thérapeutique au plus tard trois mois après la date de l'autorisation. 
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AVIS D'APPEL A PROJET du 7 février 2012 

N° 2012- 01 – ACT 
 
 

ANNEXE 2 
CRITERES DE SELECTION 

 
 

Appel à projet n° 2011-01- ACT Cahier des charges 
Critères de sélection 

 

Coefficient de pondération 
50 % 

� 

ACCOMPAGNEMENT DES USAGERS 
 

- Qualité de la réponse aux besoins de santé des 
personnes malades chroniques en situation de fragilité 
psychologique et sociale 

 
- Qualité de la réponse aux besoins psychologiques 

et sociaux des personnes accueillies 
 
- Respect du projet de vie et des droits des 

personnes accueillies 
 

Coefficient de pondération 20 % � 

ORGANISATION 
 

- Organisation de l’équipe pluridisciplinaire 
(coordination médicale et psycho-sociale) et 
coordination interne 

 
- Localisation et conditions d’installation 
 

Coefficient de pondération 20 % � 

STRATEGIE, GOUVERNANCE, PILOTAGE 
 

- Coordination et coopération avec les partenaires 
extérieurs, degré de formalisation de la coordination et 
des coopérations 

 
- Respect des coûts 
 

Coefficient de pondération 10 % � 

CAPACITE DE MISE EN OEUVRE 
 

- Capacité à faire, calendrier et niveau d’avancement 
du projet 

 
- Délai de réalisation 
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AVIS DE CONCOURS 

 
YONNE 

Résidence de la vallée de l’Ouanne  
 

Avis de concours interne du 31 janvier 2012  
pour le recrutement d’un adjoint des cadres hospita liers  

 
Concours interne ouvert pour le recrutement d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers pour assurer les 
missions suivantes : 
 

- Gestion de la paye sous C-page 
- Gestion et administration de la formation des agents 
- Gestion et administration des ressources humaines 
- Réalisation des écritures comptables  
- Aide à l’encadrement d’équipe 

Les candidatures sont à adresser à Monsieur le Directeur de la Résidence de la Vallée de l’Ouanne, 45 route 
de la Mothe, 89120 CHARNY avant le 10 mars 2012 
 
 

Le Directeur  
Hervé NADOT 
 
 

Avis de concours interne du 31 janvier 2012  
pour le recrutement d’un adjoint des cadres hospita liers  

  
Concours interne ouvert pour le recrutement d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers pour assurer les 
missions suivantes : 

- Gestion administrative des résidents 
- Accueil des usagers 
- Gestion des comptes clients et fournisseurs 
- Réalisation des écritures comptables 
- Aide à l’encadrement d’équipe 

Les candidatures sont à adresser à Monsieur le Directeur de la Résidence de la Vallée de l’Ouanne, 45 route 
de la Mothe, 89120 CHARNY avant le 10 mars 2012 
 
 

Le Directeur  
Hervé NADOT 
 
 

Avis de concours externe du 31 janvier 2012 pour le  recrutement d’un animateur  
 
Concours externe ouvert pour le recrutement d’un poste d’animateur pour assurer les missions suivantes : 

- Elaborer le plan d’animation en lien avec le projet d’établissement 
- Proposer et encadrer des activités adaptées aux personnes prises en charge 
- Coordonner l’action des équipes intervenantes 
- Développer le lien social avec l’environnement de l’établissement 
- Réaliser le bilan et la synthèse des actions menées 
- Rédiger le rapport d’activité 

Les candidatures sont à adresser à Monsieur le Directeur de la Résidence de la Vallée de l’Ouanne, 45 route 
de la Mothe, 89120 CHARNY avant le 10 mars 2012 
 

Le Directeur  
Hervé NADOT 
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SAONE ET LOIRE 
EHPAD du Mont Saint Vincent  

 
Avis de vacance d’un poste d’ouvrier professionnel qualifié – service entretien 

 
Un poste d’ouvrier professionnel qualifié, service entretien, à pourvoir, en application de l’article 13,2° du 
décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers de la fonction publique 
hospitalière, est vacant à l’EHPAD du Mont Saint Vincent (Saône-et-Loire).  
Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires : 

- d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente ; 
- d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrées dans une 

ou plusieurs spécialités ; 
- d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 2007 

relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et 
cadres d’emplois de la fonction publique ; 

- d’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé. 
Les candidatures doivent être adressées, par écrit, le cachet de la poste faisant foi, à Madame le Directeur de 
l’EHPAD de Mont Saint Vincent, place du Château, dans un délai d’un mois à compter de la date de 
publication du présent avis au recueil des actes administratifs de la préfecture de Saône et Loire. 

 
 

Centre hospitalier de Bourbon Lancy  
 

Avis de vacance de poste d’agent chef de deuxième c atégorie devant être pourvu au choix 
 

Un poste d’agent chef deuxième catégorie, à pourvoir au choix, est vacant au Centre Hospitalier de 
Bourbon-Lancy (71140).  

Peuvent faire acte de candidature, les agents de maîtrise principaux, les maîtres ouvriers principaux, 
les conducteurs ambulanciers hors catégorie sans condition d’ancienneté ainsi que les agents de maîtrise, 
les maîtres ouvriers et les conducteurs ambulanciers de première catégorie comptant au moins trois ans de 
service effectifs dans leur grade. 

Les candidatures devront être adressées, par écrit, le cachet de la poste faisant foi, à Monsieur le 
Directeur du Centre Hospitalier de Bourbon-Lancy, Allée d’Aligre, 71140 Bourbon-Lancy, dans un délai d’un 
mois à compter de la date de publication du présent avis au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
de Saône et Loire. 
 


